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Si aller vers l’autre constitue une démarche assez naturelle chez l’enfant, elle l’est
généralement moins chez l’adulte, facilement prisonnier de son éducation et de la
société qui l’entoure.

La conscience que nous pouvons avoir de l’inévitable métissage de nos races, de nos
cultures et de nos civilisations n’est pas la même selon que nous nous trouvons dans
un coin reculé de France ou dans le “neuf trois”. L’Afrique du sud, la glorieuse “Nation
arc-en-ciel” vient de nous rappeler qu’elle n’était pas, elle-même, à l’abri d’une xéno-
phobie meurtrière. Nos certitudes ne nous empêchent donc pas de nous tromper, ni de
devoir respecter celles des autres, surtout lorsque ces peuples, souvent lointains, n’ont
pas atteint le “niveau” politique, social ou culturel, (sous entendu supérieur), dont nous
nous réclamons.

Les problèmes d’intégration auxquels nous sommes confrontés au plan national sont
difficiles et l’on ne peut que se féliciter de l’action menée par la Haute Autorité de Lutte
contre les Discriminations et pour l’Egalité (HALDE), même si ses résultats sont enco-
re modestes. En revanche, plus inquiétants sont les mouvements qui, sous couvert de
nationalisme, militantisme ou autres “ismes”, même s’ils sont pour nous bien pensants,
en viennent à diaboliser l’autre. Senghor et Césaire, ce dernier en fin de vie, car il avait
eu davantage un parcours d’opposant, se sont finalement retrouvés sur le thème d’une
“civilisation de l’universel” dont le fondement reste la connaissance et l’acceptation de
l’autre

Dans l’ordre international, nous n’en sommes plus non plus à l’époque de la canonniè-
re ni à celle où la convocation du Conseil de Sécurité par les Grands suffisait à apai-
ser un conflit et à réfréner des ambitions. Depuis l’intervention en Irak, l’expérience
des dernières années a largement montré les limites, voire le danger, d’une diplomatie
de la menace, surtout lorsqu’elle est essentiellement médiatique. L’expérience colo-
niale nous a appris, et les Américains en font l’amère expérience, que le refus de dia-
logue est une erreur. Il est sain que nous en tirions nous-mêmes à nouveau la leçon.

Que M Barack Obama, candidat à la magistrature suprême du plus important Etat du
monde et symbole d’un métissage remarquablement réussi partage ce point de vue,
constitue, en soi, un signe encourageant.

Raymond Césaire
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Hommage à Aimé Césaire

par Serge Jacquemond, Jean Chevance, Raymond Césaire

C’est vous le nègre ? Eh bien, conti-
nuez mon ami ! Le général de
Mac-Mahon aurait ainsi inter-

pellé un troupier qu’il passait en
revue… En pareille circonstance, dans
les années 30, le troupier Césaire
Aimé, s’il avait été interrogé aurait cer-
tainement répondu : Oui, mon général,
je continuerai…

Mais c’est là une vue de l’esprit. L’Histoire
ne se répète pas mais les “petites histoires”, si !
Celle-ci montée pour rendre ridicule le pouvoir, était
un canular malveillant. En réalité, le troupier ainsi distin-
gué par celui qui allait devenir le 1er Président de la 3ème
République, était un blanc qui s’appelait tout simplement
“Lenègre”
Un Normalien aussi érudit que Césaire le savait sûre-
ment… comme il avait déjà sûrement la conscience pro-
fonde, viscérale d’appartenir à une espèce humaine parti-
culière (peut-on dire “race” ?) celle d’être un “nègre fon-
damental” (comme il se plaisait à être ainsi appelé par ses
partisans), espèce définie par la couleur de la peau, à tra-
vers le monde, depuis l’Afrique primordiale jusqu’à
l’Amérique (toute l’Amérique : du sud, du centre du nord)
après les anciennes déportations effectuées, des siècles
durant par les européens, tous les Européens.
Unité de destin, unité de culture, la “négritude” que le
grand noir politique et philosophe (et poète aussi).

Senghor, son collègue, a su mettre en hon-
neur mais d’une manière plus policée.
Césaire, en effet, lui, se laissa d’avantage
emporter par le verbe et la passion véhé-
mente que par la raison historiquement
objective.
Quels liens - sinon passionnels - exis-
tent-ils avec les ancêtres esclaves de la

Martinique et le citoyen français, profes-
seur, membre de l’Assemblée Nationale

des 4ème et 5ème République, maire, député
d’un département (d’une région même) de ladite

République… On peut être Martiniquais (comme
d’autres sont Bretons ou Auvergnats) et Français aussi !…

Contrairement à Gaston Kelman, qui se sent mal dans sa
peau de Bourguignon noir (cf. Bulletin n° 4), à Rama
Yade qui a parfois l’impression de “déranger quand on est
noir dans un pays qui se croit tout blanc” (cf. Bulletin
n°13) ou même Hawa, la sympathique malienne illettrée,
qui veut bien dire “noir” mais pas “nègre” (cf. Bulletin
n°15), Aimé Césaire n’a aucun scrupule à le proclamer : il
est d’abord nègre, ensuite Martiniquais et enfin (il ne le dit
pas en même temps) Français. Il est le combattant de la
“négritude”, qui déclare par ailleurs que l’assimilation est
une “grande illusion” !

Sur ce dernier point, on peut, certes, discuter mais on peut
aussi apprécier la sagesse du peuple, “son peuple” de l’Ile

P O R T R A I T D ’ H I E R E T D ’ A U J O U R D ’ H U I

Il eut été impardonnable qu’ à l’occasion du décès d’Aimé Césaire le 17 avril et de ses obsèques
nationales, le 20, AROM ne publiat pas un article sur l’écrivain et homme d’Etat que plusieurs de
nos membres connaissaient. Ses prises de position et ses œuvres, rappelées notamment au moment
des cérémonies à la mémoire de l’esclavage et de son abolition et lors de l’année Senghor, ont été
maintes fois citées dans ce bulletin. Si l’hommage s’impose, comment le formuler après tant de
brillantes et émouvantes évocations : celles de ses frères poètes de la Caraïbe, la dernière traversée
de sa ville parée du blanc du Vaudou, le déplacement de toute la classe politique et l’honneur de la
minute de silence laissé Président de la République.
Les trois articles qui suivent ont le mérite de l’inédit. Seul Jean Chevance, qui a été préfet de la
Martinique, a connu Césaire. Les autres auteurs le replacent dans un contexte historique ou inat-
tendu.

Le nègre fondamental



aux fleurs qui a banni, le 20 avril, lors des obsèques natio-
nales de son plus célèbre enfant à Fort de France tous les
discours des plus hautes autorités – et de l’opposition – de
la République “une et indivisible” venus en nombre de
Paris. Population qui a refusé aussi l’idée d’un transfert de
la dépouille du “nègre - fondamental - député” à côté du
libérateur de ses ancêtres esclaves Victor Schoelcher au
Panthéon. Mais(en compensation ?) ne voila-t-il pas que
le Gouvernement (de la France) examine les moyens d’in-
troduire dans les programmes du secondaire les œuvres
les plus connues du poète de la négritude et du pourfen-
deur du colonialisme. “C’est le plus bel hommage qu’on
pourrait lui rendre” commente le ministre compétent Y.

Jego. Le “cahier du retour au pays natal” pourquoi pas ?
Le “discours sur le colonialisme”, (un pamphlet qui assi-
mile colonisation et barbarie), c’est autre chose !...

S’il faut rendre hommage à un descendant d’esclave on
peut préférer, au discours politique du Martiniquais, celui
de la Haïtienne noire, Michaëlle Jean, gouverneure du
Canada, représentant à Ottawa le chef d’état officiel : Sa
Majesté Elizabeth II, la “petite reine du Canada”, comme
l’appelle la presse, venue participer aux côtés du
Président Sarkozy, aux cérémonies de l’abolition de l’es-
clavage, le 8 mai à Paris.

Serge Jacquemond
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La décentralisation des
années 80, pour les départe-
ments d’outre-mer, et en

particulier la Martinique, fut une
grande ouverture . Que les élus
insulaires puissent prendre en char-
ge, même pour partie, leur territoi-
re, représentait une avancée remar-
quable. Les “départementalistes”
accueillirent cette réforme avec un
intérêt tout particulier. Aimé
Césaire, il l’a dit lui-même, en fut
très satisfait, comme d’autres
membres du parti progressiste mar-
tiniquais, Camille Darsières,
Claude Lise. Les communistes
martiniquais comme Gratiant, ou
même Pierre Samot, considéraient
cette étape comme importante.
Bien entendu, les indépendantistes
restaient sur leur position : on a vu,
depuis, qu’ils savaient utiliser ces
dispositions.
Aimé Césaire était un homme patient : il attendait cela
depuis 1946. Il savait le prix des choses et du temps.
D’ailleurs, il avait une vue poétique de la politique, et tou-
jours le recul nécessaire.

C’était aussi et surtout, un homme bon et tolérant.
Considérant les bidonvilles qui avaient fleuri autour de
Fort de France, A. Césaire disait : “Que voulez-vous, il
fallait bien les accueillir !!”. Maire, il se préoccupait du
sort de sa ville, et, en arpentant les rues des alentours,

mesurait l’ampleur des travaux à
accomplir, par exemple sur ce qu’il
appelait les “cunettes”, c’est-à-dire
les rigoles d’évacuation des eaux
pluviales. Dans la vie quotidienne,
il se reposait beaucoup sur ses
hommes de confiance, en particu-
lier Pierre Aliker, premier adjoint,
et Renaud de Grandmaison, le
secrétaire général.

Toujours ouvert, Aimé Césaire pre-
nait la parole dans les manifesta-
tions officielles, avec un talent tel
qu’il était facile, et parfois pénible,
de mesurer l’écart qu’il y avait entre
ses propos et ceux de l’hôte officiel
de passage….
Ce souci des autres, cette brillance,
l’on pouvait l’apprécier lors des
rendez-vous dominicaux chez les
amis Maurice et Martine Solomon,
au Morne Rouge et aussi avec

Cordemy, venu D’Ajoupa.
Aimé CESAIRE, dans cette intimité, se faisait conteur ou
historien.
C’était, on l’a dit, un vrai humaniste, sachant mesurer le
poids de l’histoire, mais aussi un martiniquais confiant
dans l’avenir.
Il a bien servi son pays et la langue française.

Jean Chevance

Témoignage
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A l’illustre homonyme que je n’ai pas connu

Né en 1913, sorti de Normale
en 1938, Aimé Césaire, fai-
sait partie de ce petit grou-

pe d’étudiants antillais et africains
qui fondèrent à Paris la revue
L’étudiant Noir dans laquelle il
employa pour la première fois le
mot de négritude. Il avait publié
dès 1939 dans la revue Volontés,
son Cahier d’un retour au pays
natal qui est resté sa grande œuvre
poétique. Il avait passé la guerre en
Martinique où sa rencontre avec
André Breton, qui écrivit la préface
d’une édition bilingue de son
Cahier le fit connaître et se lancer
en politique. Elu Maire de Fort de
France en 1945 , il siégea comme apparenté communiste
à l’Assemblée constituante de 1946. Il créa avec Alioune
Diop la revue Présence africaine et publia en 1950 son
fameux Discours sur le colonialisme.

C’est dans les années cinquante, alors que mes camarades
et moi nous nous préparions à être, à l’Ecole Nationale de
la France d’Outre -Mer, les “administrateurs de la déco-
lonisation” , que je découvris avec Robert Delavignette,
ancien Directeur de l’Ecole, qui était resté professeur de
littérature africaine et Léopold Sédar Senghor, qui ensei-
gnait les langues africaines, l’existence et l’œuvre d’Aimé
Césaire. Homme politique et poète lui aussi, Senghor

obtenait sur-
tout un grand
succès en
nous contant
les dessous
de la quatriè-
m e
R é p u b l i q u e
dont il était
Ministre. Il
avait coutume
de m’interpel-
ler en me
disant “alors,
mais c’est
vous, Césaire,
le nègre
blanc !” et la
classe de se
gausser de ce
mot dont je ne

compris que plus tard toute la
portée. En effet Senghor était, dans
les années cinquante pris à partie et
accusé de tiédeur, et donc de “nègre
blanc”, par des courants plus pro-
gressistes dont Aimé Césaire était le
chef de file.
Césaire a très bien expliqué plus
tard la différence de “ressentir”
l’Afrique qui existait entre Senghor
et lui. Senghor était l’intellectuel
africain, tout prêt à s’ouvrir à la cul-
ture du colonisateur, sans oublier
pour autant sa terre, sa mère et son
petit village Sérère. Lui, Césaire
était le Martiniquais en quête de
racines africaines dont l’esclavage

l’avait frustré. C’est à partir de 1993, ayant pris du recul
par rapport à son engagement politique et, sur la fin de sa
vie, que Césaire se rapprocha sans doute le plus de
Senghor dans sa recherche de l’Universel.

Jeune Secrétaire d’Ambassade, c’est en Afrique, à l’occa-
sion de conférences internationales que je rencontrais ma
future épouse qui était interprète à la CEA et à l’OUA à
Addis Abéba. Lorsque nous nous sommes mariés, un cer-
tain nombre de ses collègues pensèrent qu’elle avait
épousé un fils d’Aimé Césaire. Au Nigeria, notre premier
poste, Césaire était surtout connu dans les milieux univer-
sitaires. Par la suite, au cours des vingt ans que nous
passâmes en poste ou liés à l’Amérique latine et à la
Caraïbe, il nous fut plusieurs fois donné de séjourner dans
les Antilles où nos passeports soulevaient toujours la sur-
prise des agents chargés de l’immigration. Sans doute
avons-nous du quelques fois de bénéficier du traitement
de faveur réservé au parlementaire connu et respecté
qu’était devenu Aimé Césaire. Débarquant un jour au
petit matin à Orly d’un vol d’Air France, ma belle mère,
qui voyageait avec nous, fut très flattée du traitement VIP
réservé à son gendre. Je n’étais pas certain qu’il me fut
destiné. Mais, nous figurions côte à côte dans le WHO’s
WHO et habitions à Paris dans le même quartier.

C’est certainement dans les services du Ministère de
l’Outre-Mer, rue Oudinot ou dans les préfectures et les
Ambassades que cette homonymie suscitait le plus de
suspicion. En effet, les prises de position et l’action
d’Aimé Césaire n’allaient pas, à cette époque, sans poser
quelques problèmes au gouvernement.

Dans les années soixante dix, les menées indépendantistes

Œuvres d’Aimé Césaire

1939 : Cahier d’un retour au pays natal
(Poésie)
1946 : Les armes miraculeuses (Poésie)
1948 : Soleil coupé (Poésie)
1948 : Victor Schoelcher et l’abolition d
l’esclavage
1950 : Corps perdu (Gravures de Pablo
Picasso)
1955 : Discours sur le colonialisme (Essai)
1958 : Et les chiens se taisaient (Théâtre)
1960 : Ferrements (Poésie) Cadastre
(Poésie)
1961 :Toussait Louverture. La Révolutions
française et le problème colonial.
1963 : La tragédie du roi Christophe
(Théâtre)
1966 : Une saison au Congo (Théâtre)
1970 : Les armes miraculeuses (Poésie)
1982 : Moi Laminaire (Poésie)
1994 : La Poésie (Poésie)
2005 : Nègre je suis, nègre je resterai.
Entretiens avec Françoise Vergés



en Martinique, mais surtout en
Guadeloupe, bien qu’elles fussent
toujours minoritaires, gênaient
notre politique. Elles pesaient sur
les conflits sociaux et alimentaient
parfois une violence locale, qui est
d’ailleurs loin d’avoir disparue.
Sans être formellement contestée,
notre présence était facilement
considérée, notamment par les
consuls américains et par une par-
tie de la Caraïbe, travaillée par les

menées castristes, comme une survivance du colonialis-
me. La position de Césaire était ambiguë et, s’il se défen-
dait d’être indépendantiste, il restait un opposant actif, ne
serait-ce que pour ne pas être débordé par son extrême
gauche. L’arrivée au pouvoir des socialistes le réintégra
fort opportunément dans le jeu politique franco-français .

Ambassadeur en Bolivie puis au Pérou à cette époque,
j’aurais dû en profiter pour aller me présenter au Maire de
Fort de France. Mais, les tâches absorbantes que j’avais :
assister les victimes des coups d’Etat, lutter contre la
drogue, faire expulser Barbie ou éviter d’être la cible du
Sentier lumineux, me firent quelque peu oublier, je
l’avoue, la négritude.

Finalement c’est en retournant en Afrique en 1993 comme
Ambassadeur au Congo et au fur et à mesure que remon-
tait, surtout après le décès de Senghor et le vote de la loi
Taubira, la notoriété littéraire de Césaire, que la confu-
sion avec mon illustre homonyme fut la plus
fréquente. Je reçus à cette époque un certain
nombre de courriers qui ne m’étaient visi-
blement pas destinés et que je renvoyais au
Maître avec un mot d’hommage, mais sans
attendre ni solliciter de réponse.

Nous avions formé avec mon épouse le
projet d’aller le visiter en ce printemps
2008. Sans doute aurait-il accepté de nous
recevoir. Son entourage nous avait conseillé
de ne pas tarder. Je voulais lui parler de
l’origine commune de notre nom que les
découvertes archéologiques qui ont été
faites récemment en Arles viennent de
confirmer

Pourquoi en Arles ? Toutes les études montrent l’ impor-
tance qu’a eue la christianisation du bassin méditerranéen
et de la Gaule dans les premiers siècles de notre ère. Saint
Augustin en fut le grand ordonnateur. Les envoyés et
fonctionnaires de Rome, à moins que ce ne soient les
esclaves, portaient souvent des noms dérivés de César.
Les noms de Césaire avec un s ou un z, Cazère, Cizaire,
et autres… allongés ou modifiés au fil des millénaires,
sont restés fréquents dans le sud de la France.

La “branche africaine”, si je puis ainsi m’exprimer, est
plus facile à cerner. Elle vient de Saint Césaire d’Arles.
Né vers 470 dans une famille gallo-romaine, moine a
l’abbaye de Lérins, Césaire assuma à partir de 503 la
charge d’évêque d’Arles à laquelle il donna un grand
rayonnement. Son influence doctrinale, qui s’étendait à
toute la Provence, finit par indisposer les rois Goths. Il
subit la prison et l’exil avant d’être reconnu innocent.
Mort en 543, il est fêté le 26 août comme Saint Césaire
d’Arles. (1)

Or l’histoire de la traite négrière nord atlantique nous
apprend que, lors des voyages triangulaires, on donnait
généralement aux esclaves une nouvelle identité au
moment où ils étaient livrés. Celle-ci venait du nom du
propriétaire, du domaine ou du lieu auquel ils allaient être
attachés. S’il s’agissait de familles ou de terres chré-
tiennes, le nom du Saint du calendrier le jour de leur
arrivée était fréquemment choisi. On peut donc penser que
les ancêtres d’Aimé Césaire sont arrivés dans les Caraïbes
un 26 août, (mais de quel siècle ou quelle année ?). Sans

doute les rapports de navigation et les
livres de compte des négriers nous donne-
raient-ils plus d’informations.

Il semble qu’un des hagiographes d’Aimé
Césaire ait retrouvé dans la légende d’un
nègre “marron” nommé Césaire, aussi
habile que courageux, la trace originelle de
son nom. Sans mettre en doute une aussi
flatteuse filiation, je pense que l’ancien
normalien aurait également goûté, venant
d’un modeste homonyme, celle tirée de
l’Histoire. Elles ne sont d’ailleurs pas
incompatibles.�

Raymond Césaire
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1) Outre l’église qu’il à fondée en Arles, plusieurs villages portent en France le nom de Saint Cézaire ou Saint Césaire :
Saint-Cézaire-sur-Siagne, sur les hauteurs de Mougins célèbre aussi pour ses grottes.
Saint-Césaire les Nimes dans le Gard.
Saint Césaire en Charente Maritime, lieu de découverte en 1979 de la jeune néandertalienne
Pierrette et où a été créé, sous l’impulsion d’Yves Coppens, un fameux site interactif de la préhistoire ouvert en 2005.
Un village de Saint-Césaire existe aussi près de Montréal.



Mon cher Raymond

Ne m’en veux pas trop, mais tu as placé la barre très bas
en acceptant que la première contribution aux débats sou-
haités par l’assemblée générale d’AROM soit ces
“Réalités africaines”, à peine atténuées par un point d’in-
terrogation, que Christian Lambert a livrées dans le
dernier numéro de la revue.

Comment prendre au sérieux ce survol du
continent africain qui ne retient de ce
continent plus vaste qu’un ensemble formé
par la Chine, l’Inde, l’Europe et
l’Amérique du Nord, que guerres eth-
niques, incessantes, permanentes, mas-
sacres, mutilations, à la machette bien sûr,
activités meurtrières d’al Qaïda, corruption,
pétrole ?

Ces réalités existent, qui le nierait, mais comment oser les
présenter comme “la réalité” , la seule qui existe, la seule
qui vaille, la seule dont on doive parler et débattre ?

Je veux bien que l’auteur soit sincère et désintéressé,
mais il n’est pas objectif. Il n’ a pas pris la peine d’ana-
lyser les réalités qu’il amalgame pour les dénoncer, il
ne les a pas replacées dans leur contexte historique, géo-
graphique et politique, dans leur contexte international.
Le continent africain n’a pas le monopole des horreurs,

faut-il le rappeler ?

L’auteur n’a certainement pas pris conscience
que “ses convictions” traduisent une vision essentialiste
et désespérante de l’Afrique et des Africains, voués à la
sauvagerie et à l’irrationnel : “Pire encore, écrit-il, les

ethnies sont divisées”. Cet afropessimisme est la forme
moderne, la plus perverse et malheureusement la

plus répandue du racisme.

Notre appartenance à AROM devrait nous
prémunir contre ces tentations, malheu-
reusement toujours présentes ? l’article
de Christian Lambert en est la preuve, de
voir l’Afrique comme le continent barbare,

sauvage, qu’on survole et qu’on juge en
toute ignorance et bonne conscience , comme

un bourbier dont il faut se détourner car il n’est
plus digne de l’aide de la France.

Membre d’AROM à titre personnel et président de la
CADE, partenaire d’AROM, je regrette que tu aies
accepté cet article qui exprime une vision et une sensibi-
lité à l’égard de l’Afrique et des Africains qui sont incom-
patibles avec les valeurs d’AROM que sont l’Amitié et la
Réalité de la partie africaine de l’Outre-Mer.

De cela on ne saurait débattre.
Michel Levallois
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Réalités africaines ?

Dans son bulletin n° 14 AROM, répondant au souhait de son Assemblée générale, avait ouvert un
débat sur les réalités de l’ancien Empire et de l’Afrique en particulier où beaucoup de ses
membres ont servi et dont ils sont assez souvent tenus partiellement responsables des maux
actuels. Christian Lambert avait ouvert le débat en des termes qui ne pouvaient laisser indifférent
et qui ont suscité, comme il le souhaitait, des réactions divergentes : celle indignée de Michel
Levallois, Président de la CADE, association amie vouée à la défense de l’ image de l’Afrique ; et
une analyse géostratégique de notre politique par le Général (cr) Claude Le Borgne, spécialiste du
nucléaire militaire et qui s’est interrogé dans différents ouvrages sur la légitimité de la guerre et
la manière de la conduire.

Michel Levallois, Claude le Borgne



Nos militaires, en ce joli mois de mai, attendent
avec une impatience inquiète la parution du Livre
blanc sur la “défense”. Mauvais mot, au demeu-

rant : que veut-on “défendre” à tra-
vers les missions pacificatrices qui
sont aujourd’hui l’ordinaire de nos
armées ? Aussi bien ces missions
nourrissent-elles un vif débat, dont
AROM s’est fait l’écho dans son
bulletin de mars sous la plume de
Christian Lambert. Une nation fra-
gile - la nôtre -, dont le moralisme
affiché cache un amoralisme abso-
lu, envoie des soldats fragiles
affronter des s’en-fout-la-mort en
vue de rétablir la paix en divers
points du monde. Cette situation
nous met en porte-à-faux dans le
rôle, revendiqué, de donneur de
leçons. C’est que nos interventions
ont pour but ultime non la simple
paix des armes, mais l’instauration
ou le rétablissement d’un État
selon nos principes.

Maintes illustrations de ce porte-à-faux pourraient être
données. L’une est fort concrète. Alors que chacun recon-
naît la nécessité, pour nos soldats, de gagner les cœurs du
peuple secouru - ce que, dit-on, les Américains font fort
mal et nous très bien - et que ce résultat ne saurait être
obtenu sans une certaine familiarité avec les autochtones,
on n’en limite pas moins la durée du séjour
opérationnel de nos unités à quatre mois, durée
bien courte pour faire connaissance avec des
gens dont le caractère, les mœurs et les
croyances sont à l’opposé des nôtres. Par
parenthèse, “croyances” n’est pas une référen-
ce commune, puisque nous n’en avons aucune
et que ceux que nous secourons en ont de très
fermes.

De là, un petit détour n’est peut-être pas inuti-
le, par le statut de nos militaires et le choix fait
en 1996 d’une armée de métier. Au crédit du
nouveau statut on portera l’indifférence à la

cause, qui est la marque du soldat professionnel qui va où
on lui dit d’aller et se bat contre celui qu’on lui désigne
comme ennemi du moment. À l’inverse, on soutiendra

que son engagement est moins
significatif que ne l’était celui du
conscrit, représentant plus authen-
tique de la nation. On créditera
encore, et sans réserve, le profes-
sionnel du “calme des vieilles
troupes”, qui le rend capable de
maîtriser sa force, qualité indispen-
sable dans les petits combats qu’il
mène au sein des populations cita-
dines. On pensait enfin n’avoir
qu’à se louer de sa disponibilité et
de sa capacité à supporter de
longues épreuves. Voilà un espoir
déçu ! En effet, le professionnel
des armes n’est plus aujourd’hui ce
qu’il était hier, corvéable à merci,
mort comprise. C’est, on s’en
aperçoit avec surprise, un tra-
vailleur comme un autre, qui a des

droits et le fait savoir. Le premier de ceux-ci est sa propre
sécurité, laquelle requiert qu’il dispose des meilleurs
outils et qu’il soit lui-même protégé des outils adverses.
Cette dernière exigence n’est pas neuve et l’on ne saurait,
sans indécence, la critiquer. Elle aboutit pourtant, tech-
nique aidant, à équiper le fantassin, comme chevalier en
armure, d’un accoutrement fort encombrant et peu propi-
ce aux effusions populaires. Ouvrier ordinaire, le soldat

sait aussi que toute peine mérite salaire ; il
décompte ses RTT, estime que le risque se
paye et aussi le dépaysement, en sorte qu’il
n’est pas plus disposé qu’un autre, on y
revient, à s’expatrier pour de longs mois.

La critique est aisée, mais l’art est difficile.
Voyons donc ce que l’art peut sauver de nos
interventions extérieures, l’essentiel n’étant
pas de les sauver si elles ne servent à rien,
mais de comprendre à quoi elles servent. Or
leur utilité est certaine, si l’on veut bien en
limiter les prétentions. L’horreur que nous
ressentons pour la guerre n’a pas que des
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Le désir de paix
Y aller ou pas ?

Carl Von Clausewicz

Général Claude le Borgne (cr)



motifs très purs. Pour autant, ce que nous pouvons faire
pour empêcher quelques attardés, de par le monde, de se
battre entre eux est, en soi, une louable ambition. Certes,
on a beau jeu de dire que, ce faisant, nous refusons à la
guerre la fonction décisive qu’elle a, dans l’histoire, tou-
jours exercée. Mais nous prétendons qu’aujourd’hui, la
transparence dans laquelle baigne le monde et les lumières
que la globalisation y répand permettent de régler les pro-
blèmes d’autre façon, diplomatie à l’extérieur, saine gou-
vernance à l’intérieur. La guerre n’est plus un moyen rai-
sonnable de la politique1. Il s’agit maintenant d’aider les
furieux à se calmer, le temps que le bon sens prévale.

Ceci étant, et qui justifie politiquement l’intervention,
reste la façon de s’y prendre, militairement. Comment “y
aller” sans ajouter, comme disait l’autre, la
guerre à la guerre et donc avec une bonne
chance de succès, ce qui est, de l’aveu
même de l’Église, longtemps experte en la
matière, l’une des conditions de la guerre
juste ? Or nous ne sommes pas en bonne
position, ni moralement ni politiquement,
pour décréter qui, de deux partis aux
prises, est le méchant. Non plus pour faire
cesser par la force les agissements de celui
que nous aurions ainsi désigné. Aussi la
sagesse commande-t-elle de n’intervenir
qu’a minima, c’est-à-dire avec l’accord des
belligérants. Il arrive en effet que ceux-ci,
prenant acte de l’impasse où leurs combats
les entraînent, ou simplement lassés de
leurs tueries, décident d’arrêter le mas-
sacre. L’un et l’autre pourtant, peu assurés de la sincérité
de l’adversaire, demandent à la communauté internationa-
le de venir conforter un cessez-le-feu incertain. Ainsi nos
soldats s’interposeront-ils entre les deux camps, ouvrant
la porte à la diplomatie. Cette visée petite a été réalisée,
par nous ou d’autres, à plusieurs reprises et non sans
succès : ainsi à Chypre de longue date, en Yougoslavie, en
Côte d’Ivoire, au Liban plus récemment.

Mais cette sagesse souhaitable - sagesse des belligérants,
sagesse des intervenants - n’est pas toujours au rendez-
vous. D’effroyables conflits naissent ou durent ou renais-
sent sans que se profile la moindre perspective d’apaise-
ment. Que faire ? Rien ou quelque chose ? Notre bon cœur
nous pousse à l’action, notre raison nous en retient. Doit-
on, suivant la raison, renoncer, laissant les combattants
s’étriper et leur combat décider du vainqueur, futur gou-
vernant ? Il en est qui le pensent et notre ami et maître
regretté, Pierre Messmer, était de ceux-là. Les autres, et
nos gouvernants à ce qu’il semble, pensent à l’inverse et

jugent, poussés par l’opinion publique, qu’il convient de
ne pas laisser à la guerre le dernier mot et qu’il faut
convertir les autres à notre catéchisme. Des expériences
diverses nous montrent les limites de l’exercice et aussi
ses bienfaits. Voici le Rwanda, et l’Afghanistan, et l’Irak.

Au Rwanda, notre intervention, approuvée mollement par
l’ONU, a été méchamment critiquée au motif d’une par-
tialité qui nous aurait amenés à sauver les massacreurs
hutus d’un juste châtiment. Les témoignages de nos offi-
ciers2 et l’enquête de la commission parlementaire dirigée
par Paul Quilès ont fait litière de ces méchancetés qui, dit-
on, réjouissaient les Américains. Nos soldats, confrontés à
la sauvagerie, ont sauvé là des milliers de vies.

La guerre afghane, où nous venons de ren-
forcer notre petit contingent, est moins
claire que la barbarie rwandaise.
L’intervention américaine, quelques
semaines après le 11 septembre, avait un
objectif précis et un autre qui l’était
moins. Le premier était de porter un coup
fatal à Al Qaïda et de liquider son inspira-
teur, protégé du pouvoir local. Ce premier
objectif n’a toujours pas été atteint. Le
second était de débarrasser les Afghans
des Taliban qui leur imposaient un régime
où la vertu tenait lieu de constitution,
vertu ravageuse dont nous avons, en
France, fait la triste expérience (eh oui !
1794, vertu laïque pour vertu religieuse).
Cet objectif-là paraissait accessible, pour

peu qu’on s’accommodât d’une autorité morcelée entre
des tribus fantaisistes mais indomptables. On sait que le
pouvoir central mis en place à Kaboul peine à faire face
au retour en force de la vertu talibane. Nous voilà, comme
on eût pu s’y attendre, au cœur du problème, qui n’est
point militaire mais politique, voire… métaphysique.

En Irak, c’est autre chose et plus obscure encore. Un an
après le 11 septembre, l’Amérique s’avise de ce que le
régime de Saddam Hussein est infâme. D’où suit la guer-
re de 2003, guerre à l’ancienne fort réussie, et l’enlise-
ment qui la prolonge en un conflit asymétrique d’une
grande complexité. Entre chiites divers, Arabes sunnites
dépossédés du pouvoir, Kurdes ravis et militants d’Al
Qaïda, bien malin qui dira où est l’ennemi. Sauf à pointer
comme telle la diversité elle-même, que seule une poigne
de fer a pu, dans l’histoire moderne de l’Irak, contenir.
L’entreprise américaine peut apparaître comme le modèle
de ce qu’il faut éviter. Les choses étant ce qu’elles sont,
elle a néanmoins un mérite : Irakiens et Américains sont

9

R E F L E X I O N S S U R L E T E M P S P A S S E E T P R E S E N T



désormais au pied du mur. Les
Irakiens sont sommés de s’entendre ou
de disparaître en tant que nation ; les
Américains sont contraints à une
stratégie intelligente dont il faut, bien
tardivement il est vrai, créditer l’ex-
cellent général Petraeus.
Les Français, comme chacun le sait
mais surtout nous-mêmes, sont intelli-
gents de naissance. Notre armée,
confrontée à de nouvelles missions
que l’on ne dit guerrières que par faci-
lité, a beaucoup réfléchi et a établi,
notamment au sein du Centre de doc-
trine que dirige de mains de maître le
général Desportes, une théorie qui se
tient3. L’essentiel est la primauté du
politique et le constant souci du mili-

taire doit être de lui ouvrir la voie.
Mais, là encore, n’est-ce pas trop
d’ambition ? La révolution ne s’expor-
te pas, disait Robespierre, encore lui ;
la démocratie non plus. On a dit que
notre modèle, anciennement enviable,
devait aujourd’hui nous incliner à une
extrême modestie. La meilleure contri-
bution que nous puissions apporter au
monde serait de lui présenter un nou-
veau visage ; celui d’une société
aimable qui, plus soucieuse de dignité
que de droits, parlerait d’elle-même
sans qu’il lui soit nécessaire de se
hausser du col. Il y a du pain sur la
planche !�

Général Claude le Borgne (cr)4
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1 Il y a à cet aboutissement bien des raisons. L’aboutissement lui-même peut être discuté. René Girard, dans son
dernier ouvrage (Achever Clausewitz, Carnetsnord) affirme que la guerre “institutionnelle” était, au moins avant les
excès affreux du XX° siècle occidental, un apprivoisement de la barbarie.

2 Notamment ceux du général Lafourcade, commandant l’opération Turquoise, et du colonel Hogard, comman-
dant le groupement sud.

3 Voir Les Forces terrestres dans les conflits aujourd’hui et demain, Economica 2007
4 Claude le Borgne, auteur d’une dizaine d’ouvrages. Le dernier : “Dites voir, Seigneur ...”, un roman publié en

février 2008 à l’Harmattan.



Premières approches

Nos sociétés occidentales témoignent que l’agriculture est
la première étape de tout progrès ; les premiers colonisa-
teurs de l’Afrique ne l’ignoraient pas et le développement
agricole fut leur souci majeur. Ils se
trouvèrent face à une situation,
médiocre sans doute , mais en équi-
libre entre les besoins des populations
et les possibilités du milieu qui leur
étaient accessibles. L’Afrique des
savanes de l’hémisphère nord présente
une grande homogénéité naturelle, il
ne faut donc pas s’étonner, qu’avant
toute intervention extérieure, les
systèmes de cultures des Africains
aient été uniformes du Tchad au
Sénégal.
Au début du siècle on proposa que la
meilleure façon de tirer parti des colo-
nies était d’en concéder la mise en
valeur à des compagnies à charte recevant pour trente ans
le monopole de l’exploitation des produits du sol pour des
superficies atteignant 100.000 km². Le système était absur-
de et ces compagnies implantées essentiellement au
Moyen-Congo et en Oubangui-Chari disparurent rapide-
ment. Il fallait cependant que les colonies assurent une par-
tie de leur financement par l’exploitation des ressources
locales, d’après la loi de finance de1901. Les produits de
cueillette contribuèrent à ce financement ; il y eut une
notable commercialisation du caoutchouc naturel, récolté
sur les arbres et les lianes dans les forêts et les galeries
forestières. La récolte se faisait cependant dans des condi-

tions humaines inadmissibles. Le gouvernement français
décida d’envoyer une mission extraordinaire confiée, en
avril 1905, à Savorgnan de Brazza qui sut réformer et
humaniser la mise en valeur de l’Afrique Centrale. Il mou-
rut à Dakar le 15 septembre 1905, sur le chemin du retour.

Après des funérailles nationales, ses
restes furent transférés à Alger et son
tombeau reçut une large épitaphe des-
tinée à immortaliser « La conquête
d’un immense empire dans l’Afrique
inconnue, par un héros presque seul
et sans armes, mort au cours d’une
dernière mission pour sauvegarder
les droits des indigènes et l’honneur
de la nation ».

La traite du caoutchouc avait provo-
qué en Oubangui une pénurie de
vivres. Pour y remédier rapidement
l’administration voulut faire adopter
aux villageois des champs collectifs

très encadrés. Le résultat fut décevant car l’Africain possè-
de avant tout un sens communautaire mais nullement col-
lectif, tous ensemble mais chacun pour soi ; ce qui fut fait
avec des blocs de culture uniforme où sur une unique
superficie chaque cultivateur avait sa propre parcelle.
Lorsque la culture du coton fut lancée en Oubangui par le
Gouverneur Lamblin, qui y résida de 1919 à 1930, la pro-
duction en blocs villageois fut adoptée ; ils devinrent indis-
sociables du développement cotonnier. Ces blocs furent
exploités avec des rotations traditionnelles, comportant
des cultures vivrières et des jachères de longue durée. Les
cultures de cases, propres à chaque famille, demeurèrent
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Développement des savanes africaines

Conformément au souhait qu’avait exprimé son Assemblée Générale, AROM a voulu faire appel au témoignage et à
l’expérience non seulement des administrateurs, magistrats et fonctionnaires d’autorité ayant servi Outre Mer, mais éga-
lement à ceux qui y ont apporté une expérience technique. Les prémices d’une crise mondiale des besoins alimentaires
d’une population qui s’accroît et s’urbanise sont déjà présents, l’intensification des systèmes agraires mis en place a ses
limites ; seule la mise en valeur des régions, jusqu’à présent sous ou mal exploitées, peut apporter une solution durable.
L’Afrique est peut-être l’une d’entre elles.
AROM vous propose aujourd’hui le point de vue de Louis Richard, ingénieur agronome, docteur ingénieur ; il fit car-
rière pendant 42 ans à l’IRCT (Institut de Recherche pour le Coton et les Textiles) dont 25 années à la direction de la
division d’agronomie de cet institut. L’Afrique tropicale fut au centre des activités de Louis Richard, mais une étroite
coopération avec d’autres pays, de l’Iran à l’Amérique latin, lui permit de prendre la mesure des problèmes agrono-
miques auxquels notre société devra faire face.

Louis Richard



inchangées.

Nouvelles structures

La recherche agronomique, moteur du développement
agricole, connut un réel essor après la Seconde Guerre,
sous une forme d’ailleurs originale, avec un organisme
pour chacune des importations tropicales : coton, oléagi-
neux, fruits, bois, caoutchouc, café-cacao. Ces instituts
autonomes, régis par la loi sur les associations de 1901,
étaient financés par des fonds de soutien propres à chaque
production. Ce système était bien d’un style colonial, la
métropole favorisait les productions qui lui étaient néces-
saires mais tout le monde y trouvait son compte, produc-
teurs et consommateurs. L’amélioration des cultures
vivrières auto-consommées restèrent cependant du ressort
des services territoriaux, jusqu’à la création d’un nouvel
institut, IRAT, doté d’un statut identique à celui de ses
prédécesseurs.

Au- dessus de cet ensemble de recherches appliquées se
situait l’Office de la Recherche Scientifique et Technique
Outre-mer, (ORSTOM). Le domaine de cet office, très
proche de l’Université, concernait les sciences de la vie et
de la terre. L’ORSTOM, basé à Paris et à Bondy, avait de
multiples implantations hors de France, dont le Centre de
recherches d’Adiopodoumé, près d’Abidjan. Les relations
de l’ORSTOM avec les Instituts furent très étroites,
notamment pour la formation des jeunes chercheurs.

Les structures et le financement des Instituts évoluèrent en
fonction des relations entre la France et les Etats devenus
associés puis indépendants Leur coordination connut plu-
sieurs étapes pour aboutir en 1982 au CIRAD, (Centre
International de Recherches Agronomiques pour le
Développement). Il faut cependant noter, qu’en dépit de
cette évolution, nous avons toujours conservé sur le ter-
rain, en Afrique, notre personnalité d’origine et une gran-
de autonomie d’action. Les relations étaient aisées avec les
services nationaux en respectant certaines sensibilités.

La recherche agronomique aurait été inutile sans un relai
entre elle et les producteurs. Cette liaison s’établit avec des
organismes indépendants, sur le modèle qui avait structuré
la recherche. On vit dans les années cinquante se créer le
B.D.P.A. (Bureau pour le Développement des productions
agricoles), la C.G.O.T. (Compagnie Générale des oléagi-
neux tropicaux) et surtout la C.F.D.T. (Compagnie
Française pour le Développement des Textiles).
L’outil était en place, il restait à lui fixer des objectifs. La
première réussite du coton en Oubangui et au Tchad avait
montré les avantages de cette production: Forte valeur
sous un poids et un volume réduits, facilités de stockage,
débouchés assurés. Déjà, en 1941, le Gouverneur Général

Félix Eboué déclarait: « La réussite du coton est la plus
grande réussite, à la fois politique et économique, de
l’Afrique Equatoriale Française ». Le coton devint donc,
naturellement, le premier facteur du développement des
régions de savanes. En février 1950, le premier Directeur
général de la CFDT, société d’économie mixte nouvelle-
ment créée, fit une mission en A.E.F. pour observer les
modes d’intervention des sociétés cotonnières: Cotonfran,
Cotonaf et Cotoubangui. Un plan cotonnier pour l’Afrique
était né qui conduisit l’Afrique tropicale francophone, en
2005, au 7ème rang des producteurs et au 2ème rang des
exportateurs.

Le coton. Croissance ou développement
L’année 1950 marque le départ d’un progrès agricole dont
le coton sera le moteur. Les organismes responsables pri-
rent pour option d’intervenir dans un cadre traditionnel,
avec des agriculteurs, acteurs et premiers bénéficiaires. La
CFDT en AOF et au Cameroun ainsi que les sociétés
cotonnières de l’AEF adoptèrent la même attitude.

J’ai vécu personnellement ce début du coton, ayant été
affecté par l’IRCT (Institut de Recherches pour le Coton et
les Textiles), en juin 1948, à la station de Tikem au Tchad
. Les moyens matériels étaient limités et les conditions de
vie précaires, mais chacun trouvait cela normal, pensant
que nous étions à un point de départ, nul n’avait d’inquié-
tude pour l’avenir. L’ambiance était la même parmi les
vulgarisateurs. L’un d’entre eux, après sa retraite, en
donna un témoignage : « Le binôme, encadreur-encadré
fut la clé d’un système collant aux réalités du terrain, per-
mettant de connaître aussi bien que possible le contexte
rural dans lequel il fallait intervenir et créant finalement
l’indispensable confiance réciproque . Quelques décen-
nies plus tard les résultats ont montré que les hommes du
début, encadreurs et encadrés, s’étaient finalement bien
compris » (P. Salace)
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crib artisanal pour le stockage du maïs



Les blocs villageois de culture avec parcelles indivi-
duelles, adoptés en AEF furent généralisés à toutes les
zones cotonnières. Les successions culturales avec cul-
tures vivrières après coton ainsi que les jachères naturelles
de longue durée furent maintenues. Ce regroupement des
cultivateurs avec un encadrement rapproché favorisa la
diffusion les meilleures techniques de production.

Ayant assuré à partir de 1958 la direction de la Division
d’Agronomie de l’IRCT, il m’a été possible de définir avec
l’ensemble de mes collègues un programme cohérent de
recherche et d’expérimentation qui permit de diffuser rapi-
dement deux techniques essentielles: la traction bovine et
la fertilisation minérale. Les apports d’engrais devaient
tenir compte des déficiences naturelles du sol, des besoins
propres au cotonnier et des arrière- effets sur les autres cul-
tures de la rotation. Les formules optimales étaient défi-
nies en collaboration étroite avec les autres Instituts de
recherche sur les cultures vivrières.

Entre 1960 et 2000 la production cotonnière à connu un
essor extraordinaire. En 1948, seuls le Tchad et
l’Oubangui avaient ensemble une petite production de
37.000 tonnes de coton-fibre, cinquante années plus tard la
production de l’Afrique francophone était de 950.000
tonnes pour une superficie de 2.250.000 hectares. On peut
se féliciter de cette croissance qui permit de généraliser
des facteurs de production, inconnus précédemment, et

d’établir une filière économique entre les groupements vil-
lageois et le marché international.

Toutefois, a-t-on pris suffisamment en compte l’évolution
de la fertilité, y a-t-il eu fatigue des sols? La recherche est
en mesure de répondre par l’affirmative. Les résultats des
essais de longue durée, dont certains dépassèrent 15
années sont indiscutables. D’ailleurs le rendement moyen
des dernières années de 240 kg/ha de coton-fibre se révèle
inférieur à celui des autres grands pays cotonniers; il ne
représente, en outre, que 40 % du potentiel des variétés
cultivées. Ce rendement moyen est d’autant plus inquié-
tant qu’au cours des années 1990 à 2000 les apports d’en-

grais et les applications d’insecticides se sont généralisés.

La course à la production fait certainement courir des
risques de dégradation de la fertilité. Dans plusieurs Etats,
le coton occupe actuellement plus de la moitié des terres
cultivées. Après avoir identifié les facteurs significatifs de
ces risques, la recherche se devait d’établir des systèmes
cohérents avec pour objectif un développement durable.

Pour un développement durable

Les innovations proposées aux cultivateurs africains, telles
que la traction animale, la culture en ligne, la fertilisation,
leur permirent d’atteindre un niveau technique qui avaient
demandé de nombreuses générations à l’agriculture des
régions tempérées pour y parvenir . Toutefois tout progrès
comporte des risques et nous avons vu que la fatigue des
sols était une réalité qu’il fallait maintenant prendre en
compte.

Les divers essais de longue durée implantés sur nos sta-
tions avaient indiqué plusieurs voies susceptibles de
conduire à des systèmes de culture conservateurs de la fer-
tilité, sédentarisables, dans lesquels les vivriers pourraient,
eux aussi, être considérés comme culture de rente, au
même titre que le coton.

En 1980, se présenta pour moi l’opportunité de limiter
géographiquement mes activités pour me consacrer, jus-
qu’en 1990, à l’étude d’un développement durable. La
zone cotonnière Tchad-Centrafrique présentait un site
favorable avec ses deux zones climatiques, soudanienne au
Nord et préguinéenne au Sud.

Les études se répartirent suivant un gradient allant de Kelo
(10° latitude N) à Fort-Sibut (5,5 latitude N), soit un axe
nord sud de 500 km. A ces latitudes nous avions trois sta-
tions expérimentales Bebedjia au Tchad, Soumbé et
Bambari en Centrafrique avec des essais de longue durée,
15 ans pour les plus anciens.

L’analyse de la variabilité des rendements fut notre pre-
mière préoccupation. Elle se réalisa localement à partir des
expérimentations de longue durée suivant différents modes
d’intervention et dans l’espace, une année donnée, dans les
blocs de culture villageois, chaque rendement étant
accompagné d’une analyse de sol. Les conclusions en
furent les suivantes :
- En zone soudanienne la variabilité des rendements est
très forte, identique dans le temps et dans l’espace, de 300
à 3500 kg coton-graine par hectare. Les facteurs pédolo-
giques explicatifs sont également identiques; la teneur du
sol en matière organique explique à elle seule 62% de la
variabilité provoquée au terme d’un essai de longue durée
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et 50% dans l’enquête régionale.
- En zone préguinéenne la variabilité est un peu plus rédui-
te et ce sont les facteurs liés à l’acidification du sol qui
expliquent plus de 50% de la variabilité des rendements; la
matière organique n’est plus en cause.

Cette concordance entre temps et espace ainsi que la natu-
re des facteurs pédologiques mis en cause, conforme au
principe de zonalité, donnèrent une grande validité à nos
observations.
Avant d’aborder la définition des systèmes de culture il
nous fallait mieux connaître le milieu traditionnel. Cette
étude a été réalisée par de jeunes ingénieurs agronomes, en
service coopération. Ils firent durant quelques années un
travail remarquable sur la composition des unités de pro-
duction, nombre d’actifs et de consommateurs, sur la natu-
re des cultures et leurs superficies; les temps de travaux et
les calendriers agricoles complétaient ce panorama.

Les connaissances acquises, depuis deux ou trois décen-
nies, en agronomie tropicale et les précisions que nous
venions de recueillir nous permirent de proposer des
systèmes cohérents qui furent mis en place en vraie gran-
deur. Les premiers rendements obtenus furent supérieurs à
nos prévisions et nous avons dû réévaluer les apports d’en-
grais pour obtenir un bilan minéral positif entre restitutions
et exportations. Pour limiter ces apports on à rechercher
toutes les pratiques disponibles sur place, enfouissement
des résidus de récolte, enrichissement du sol en azote par
les légumineuses, épandage des terres de parc du petit
troupeau d’exploitation. L’enrichissement du sol en matiè-
re organique, nécessaire en zone climatique soudanienne,
a été réalisé par l’enfouissement d’une jachère à graminée
de deux ans, méthode testée et mise au point dans les
essais de longue durée ; 15 tonnes de matière sèche sont
enfouies avant la reprise de la rotation culturale.

La protection contre l’érosion pluviale est une mesure
indispensable si l’on veut sédentariser l’exploitation du
sol. Différents modes d’aménagement ont été expéri-
mentés en milieu tropical, ce sont les aménagements en
fossé-banquette qui nous parurent les plus simples et les
plus efficaces. Ces fossés sont espacés d’une vingtaine de
mètres, ils épousent grossièrement les courbes de niveau et
débouchent dans un drain. Ce dispositif, réalisé manuelle-
ment demande une journée de travail pour 10 mètres de
fossé-banquette. C’est un investissement peu coûteux
réalisable en inter-saison de culture.

La main-d’œuvre en culture manuelle ou attelée est essen-
tiellement familiale, elle assure son alimentation à partir
de ses propres productions. Il est donc important de veiller
à leurs qualités pour que l’alimentation humaine, qui en est
le reflet, soit également abondante et équilibrée. L’étude
du bilan nutritionnel de nos systèmes a été suivie suivant
les recommandations du Dr J.C.Dillon, professeur de
nutrition humaine à l’Institut National Agronomique de
Paris-Grignon. Ce bilan a montré que les systèmes préco-
nisés procurent aux travailleurs et à leur famille une ali-
mentation abondante dans laquelle les trois grands groupes
de nutriement, glucides, lipides, protides présentent un

équilibre satisfaisant. Le rapport entre productions et
besoins est de 2,7 pour les calories, de 4,2 pour les
protéines et de 2,5 pour les lipides. Il est donc possible de
commercialiser au moins la moitié des productions,
après satisfaction des besoins familiaux.

Un développement durable est possible, dans le respect de
la fertilité des sols, il permet la sédentarisation des exploi-
tations. Les cultures vivrières peuvent devenir culture de
rente, comme le coton, à condition d’en organiser le mar-
ché. Les objectifs que s’était fixé toute une génération
d’agronomes, passionnés par leur travail, ont donc été
atteints. Malheureusement la situation politique et sociale
de l’Afrique n’est guère favorable actuellement à une évo-
lution profonde des systèmes de production. Cependant on
ne peut imaginer qu’un tel potentiel reste inexploité au
moment où le monde entier a un besoin impérieux de pro-
duits vivriers.
Voici un bel objectif de coopération entre la France et
l’Afrique, objectif sans doute utopique mais l’utopie est
souvent source de progrès.�

Mai 2008. Louis Richard
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Lu dans le N°29 des “cahiers anecdo-
tiques de la Banque de France“
Les tribulations de l’or en
Afrique 1940/1942.

Il s’agit de la suite du sauvetage de l’or
de la Banque de France, déjà évoqué
dans le numéro d’AROM de novembre
2007. Ce nouvel article relate, à partir
de documents jamais publiés, tirés des
archives de l’Institut d’émission, ce
qu’il advint des 3000 t d‘or (et non pas
300 comme il était dit dans le précé-
dent compte rendu) péniblement ache-
minés au Sénégal en 1940 : son éva-
cuation de Dakar, son transport à
Kayes au Mali que l’on appelait alors
Soudan et les diverses expéditions par
terre, par mer ou par les airs effectuées
vers la France, la Suisse et le Portugal
en 1941 et 1942. Il fallait rendre l’or
belge aux Allemands et alimenter le
fonds de stabilisation des changes dans
les pays neutres. On assiste aux pro-
blèmes rencontrés par les convoyeurs,
accablés de chaleur et de parasites pour

naviguer sur le Niger, franchir le
Sahara et traverser la méditerranée en
avion malgré la chasse anglaise et ita-
lienne. On devine les dangers de leur
périple en bateau du Maroc au Portugal
et leurs ruses pour passer de France en
Suisse. Il restera, après l’armistice de
1945, de décrire le retour de cet or en
métropole, la remise de l’or polonais
et, enfin, après la chute du rideau de
fer, la restitution de l’or balte à
l’Estonie, à la Lituanie et à la Lettonie.

L’ouvrage est libre de droits. On peut
se le procurer à la Banque de France
au prix de 4,57€ ; (s’adresser à Mme
Bordogna tel : 01 42 92 03 92) cour-
riel : muriel.bordogna@banque-fran-
ce.fr

G. Renaillé
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Lu dans la presse et dans les revues ...

Jeunes Ministres françaises
issues de la diversité

Deux article se répondent sur ce sujet :
nous empruntons le titre à un article à
Jeune Afrique du 2 mars 2008 où, sur
la base d’un sondage exclusif
IFOP/J.A., François Soudan analyse ce
que pensent les Français d’origine afri-
caine de la participation au gouverne-
ment de Fadela Amara, Rachida Dati et
Rama Yade. Comment leur nomination
a-t-elle été accueillie ? Comment est
jugée leur action ? Quel impact a leur
présence au niveau des discrimina-
tions ?
Fadela passe pour la plus fédératrice,
la meilleure au niveau de la performan-
ce, Rama Yade la plus représentative ;
ce sont son côté électron libre et sa
fierté qui séduisent. La Ministre de la
Justice est la seule à enregistrer plus
d’opinions défavorables que favo-
rables pour son action. Sa plus grande
proximité avec le Chef de l’Etat, mais

surtout les sujets qu’elle traite pour-
raient l’expliquer.
L’impact de ses trois personnalités
phares a-t-elle contribué à une
meilleure acceptation de la diversité et
à une réduction des discriminations ?
63% des sondés estiment que non ? De
fortes personnalité comme Claude
Ribbe jugent que “la négrophobie s’est
renforcée en France en 2007” tandis
que Lilian Turam estime que cette pré-
sence agit comme “une sorte de para-
vent”. Tout cela n’est pas très signifi-
catif conclut l’auteur, mais “il faut des
symboles pour changer une image”
pense l’écrivain marocain Tahar Ben
Jelloun.

L’étonnant, dans ce sondage, est que la
présence de Français de couleur dans
le Gouvernement apparaît comme une
découverte. Or, comme le rappelle
Alain Ruscio dans “Le Monde diplo-
matique” de juin, cette présence
remonte à Blaise Diagne. Né à Gorée
en 1872, il fut longtemps député des

quatre communes du Sénégal puis
Secrétaire d’Etat en 1917. Diagne,
réussite éclatante de l’assimilation, eut
son pendant sous la IV ème
République avec Houphouet-Boigny
“inventeur” du mot de “Françafrique”
mais qu’il utilisait dans un sens très
positif. Avant les indépendances,
toutes les familles politiques avaient
leurs élus de couleur au Parlement :
Senghor, Césaire, Paul Vergés mais
surtout Monnerville, Président du
Sénat, en furent les représentants les
plus emblématiques. Certains furent
aux affaires pendant la guerre du
Vietnam, d’autres celle d’Algérie.
Alors, Diagne, Houphouet-Boigny,
Dati même combat ? En quoi la cou-
leur d’un Secrétaire d’Etat change-t-
elle la donne s’interroge l’auteur en
soulignant que, pendant que nos trois
Ministres soutiennent le Président, des
milliers de Maghrébins et d’Africains
sont expulsés.

Raymond Césaire
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Vu au cinéma ...

On peut imaginer, comme point de
départ de ces réflexions, les récents
témoignages qu’ont constitué
“Africamania”, la rétrospective du
cinéma africain organisée par la ciné-
mathèque française en même temps
que le prix, “Leçons de cinéma”, était
décerné à Gaston KABORE, par le
Festival panafricain de Rome tandis
que la communauté Dogon rendait en
février 2007 au panthéon des falaises
de Bandiagara, un hommage funérai-
re à Jean ROUCH.

Ce cinéma ne serait-il que le reflet
d’un passé glorieux ou, plus juste-
ment, au-delà des inquiétudes pré-
sentes quant à son financement, à son
public et à son environne- ment poli-
tique, un art et une industrie1 qui
continuent d’être portés par des
auteurs de talent, par une diversité
accrue des thèmes traités ainsi que par
des modes techniques de confection
et de diffusion nouveaux s’inscrivant
dans les cadres nationaux
élargis.

Les débuts : “l’effervescence créa-
trice”

Un cinéma original est né au lende-
main des indépendances, pour l’es-
sentiel, en pays sahélien francophone,
coexistence heureuse, alors, de grands
cinéastes et de thèmes et de modes de
narration ancrés dans les réalités du
village et des banlieues déshéritées.
C’est Ousmane SEMBENE qui tour-

nera en 1966, au Sénégal, le premier
film africain, le très sobre et émou-
vant court métrage “BORROM SAR-
RET”; lui encore, qui avec deux longs
métrages “La noire de” et “le
Mandat”, qui fut d’abord un livre,
donnera au cinéma africain ses pre-
mières lettres de noblesse.
Dans le cadre d’une dépendance
douce de certaines aides françaises, ce
cinéma bénéficiera, du 1972 avec le
FESPACO (festival panafricain du
cinéma de Ouagadougou) d’une vitri-
ne promotionnelle unique des ciné-
mas du continent, rassemblant peu à
peu, de façon rare et équilibrée, les
productions de l’Afrique blanche et
noire, dans leur diversité de genres et
de langues tout en privilégiant le ciné-
ma d’auteur, les outsiders plus que les
notables, sans oublier de s’ouvrir aux
diasporas. Etonnant FESPACO, por-
teur de tant d’avancées, de fidélité, de
symboles et de promesses, au cœur
d’un des pays les plus pauvres du
monde mais où les salles de cinéma
n’ont pas encore disparu, où perdure
une réelle politique de soutien au
7ème Art, en même temps qu’une
production annuelle conséquente, à
l’échelle modeste du Burkina Faso et
un travail d’animation, par Gaston
KABORE, d’un institut de formation
des cinéastes africains. L’industrie du
cinéma compterait parmi les plus
importantes du monde, en troisième
place, disent certains, après l’arme-
ment et l’automobile

Réflexion sur le cinéma africain

Jean Rouch

Gaston Kaboré

(1) Yeelen. 1987
(2) Yaaba. 1989



Creux et rebonds
Au fil des décennies qui suivent, le
cinéma africain alternera, dans une
sorte de permanent paradoxe, la
recherche d’impossibles miracles et
le constat de nombreux renonce-
ments avec l’avènement d’une nou-
velle génération de grands cinéastes
tels Souleymane Cissé1, le plus
immense de tous, sans doute, Cheikh
Cissoko et Idrissa Ouedraogo2, pour
n’évoquer qu’eux. Si la veine heu-
reuse des grands du cinéma sahélien
demeure, “Bamako” et “Darrat” en
témoignent avec éclat, le regard sur
le film africain s’est fait plus divers,
de la vitalité talentueuse d’auteurs
originaires du Maghreb - cf. l’admi-
rable “La graine et le mulet” - aux
approches plus constructives et
modernistes, de certains cinémas
d’Afrique australe et du Nord.
Cinéma plus divers, au plan des
thèmes abordés qui en appellent, au-
delà des ressorts villageois de naguè-
re, a la condition de la femme, à
la vengeance, à la politique, aux
enfants - soldats, à l’émigration
comme aux bandes urbaines, au
plan des modalités de la dépen-
dance et de la censure, c’est
ainsi que le cinéma égyptien
très lié aux financements des
pays du Golfe s’autocensure
beaucoup plus largement en
matière de religion et de sexe
qu’en matière sociale
(“L’immeuble Yacoubian”, film
récent, en témoigne comme
film “libéré”, sur la corruption),
sur le plan, enfin, des modalités
techniques de fabrication et de
distribution des films avec l’ir-
ruption du numérique tout à la
fois tentation, souvent, du n’importe
quoi mais seule réponse significative
possible à la crise que traverse la pro-
duction africaine depuis plus de vingt

ans pour cause de déficit de finance-
ment, d’indifférence de trop d’Etats
et de désengagement des télévisions
européennes.
Dernière source de perplexité, mais
non la moindre, l’accès au film.

L’accès au film

C’est la donnée la plus contraignante
pour trop de pays d’extrême pluralis-
me ethnique et qui y répondent soit

par des scénarios simples, s’inscri-
vant dans des univers familiers et des
dialogues restreints, soit par des
sous-titres, du moins pour ceux qui
lisent…, et qui sont formulés, en
priorité, à l’intention de festivals
européens ou bien encore par l’invite
à certains publics. L’exemple di
“Mandat”, vu à quelques semaines
d’intervalle, en français, dans une
salle “européenne”, acquise et rieu-
se, puis en ouolof, à Dakar, peu
après, dans un joyeux séisme réactif,
disait assez où s’étaient nouées les
harmonies les plus fortes. “Accès,
vous avez dit accès, mon cousin…“
mais à quoi ?, quand les salles, pour
cause de mauvais entretien ou de
vocation devenue autre, de télé enva-
hissante ou de vidéo piratée, ne sont
plus, quand l’argent manque pour
l’achat d’un billet, quand persiste ou
s’accroît une dépendance lourde vis-
à-vis du Nord ou des pays d’Orient
qui savent si bien inonder le marché
et formater le public.

Alors, se rapporter, à quoi,
aujourd’hui pour espérer encore
en un continent au passé si
riche ?

Au Maroc d’abord, semble-t-il,
devenu, de nos jours, une réfé-
rence au Maghreb, terrain favo-
rable de tournage de grandes
productions étrangères, volonté
du promotion d’une image
attrayante pour les investisseurs,
initiatives d’aide au cinéma du
“Centre cinématographique
marocain” (CCM), multiplica-
tion des festivals, redressement
progressif du parc des salles,

autant d’éléments positifs qui se
conjuguent pour construire un pré-
sent cohérent et espérer en un futur
stimulant.
L’Afrique du Sud ? Autre exemple
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Sembene Ousmane

Gaston Kaboré au FESPACO

1) L’industrie du cinéma compterait parmi les plus importantes du monde, en troisième place disent certains après l’armement et
l’automobile.



réconfortant. L’Oscar 2006 du
meilleur film étranger “Mon nom est
Tsotsi” a révélé à beaucoup la force
du cinéma sud- africain - La création
en 1997 du “National film and video
foundation” (NFVF) est devenu le
centre de gravité des efforts locaux
de mise en place progressive d’une
véritable industrie. Le souci de pro-
duire des films de qualité se heurte
pourtant à l’absence d’un véritable
public encore peu enclin à se porter
vers sa propre production.

Que “la Fédération panafricaine des
cinéastes” (FEPACIII), prolonge-
ment, des grands sahéliens de naguè-
re ait établi son secrétariat exécutif à
Johannesburg constitue un autre
symbole de cette vitalité.

Un mot sur le Nigeria où la situation
est inverse : production de films
vidéo abondants bon marché et peu
montrables - on parle à Lagos de
“Nollywood” - mais un cinéma qu’a
rejoint par contre un large public.

Du relatif au cinéma

Ne concluons pas ces quelques
réflexions sur les débuts, les fiertés et
les zones d’ombre du cinéma africain
- sans référer à l’existence, ailleurs et
souvent, de sones d’ombre compa-
rables, celles du cinéma italien par
exemple, le grand des cinémas
d’après guerre, sinistré aujourd’hui,
de salles d’auteurs et de public, pour
cause première d’hémorragie télévi-
suelle ; - sans saluer la renaissance
du cinéma allemand, revenu de loin,
l’avènement, après l’heureuse défer-

lante, déjà ancienne, des cinémas
d’Asie, des beautés venues d’Iran,
du cinéma argentin, enfin, réjouis-
sant dernier né - sans évoquer l’ad-
mirable “L’arbre aux sabots” des
frères TAVIANI, tourné en dialecte
piémontais et diffusé en italien dans
la péninsule, tandis que certaines des
plus récentes productions québé-
coises sont diffusées dans l’hexagone
en sous-titres français … ainsi ne
sera pas oublié que le pluralisme des
langues et des accents n’est pas une
spécialité africaine.

Le relatif s’est également exprimé à
des époques et dans des lieux moins
dissemblables qu’il n’y paraît.
Assister, à la fin des années 1970, au
cinéma à ciel ouvert de Zinder, à des
séances supposées non stop de deux
longs métrages, ô combien importés
et que seule pouvait interrompre une
mini- émeute née d’une inversion de
bobines ou d’un traître d’écran deve-
nu trop ignoble, - était-il si différent
de ces projectionnistes ambulants qui
sillonnaient en 1943, les routes et les
salles improbables du Tarn-et-
Garonne, pour le bonheur de specta-
teurs patients et beaux joueurs qui
n’avaient pas oublié un très indispen-
sable siège.

Ainsi va le cinéma en ses multiples
visages tout en passions partagées et
mutations profondes enrichi de ce
que, depuis plus de quarante ans,
l’Afrique, en ses approches, lui
apporte.

Jean Paul Martin
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Lu chez le libraire ...

Dictionnaire de la colonisation
française, sous la direction de
Claude Liauzu Larousse à présent,
mars 2007, 646 p.

Dans le n° 14 de mars 2008,
Raymond Césaire rendait compte
de la parution du « Dictionnaire de
la France coloniale » sous la direc-
tion de Jean-Pierre Rioux. L’année
2007 a vu la publication d’un autre
« dictionnaire de la colonisation
française » sous la direction de
Claude Liauzu 1, décédé depuis.

Il a dirigé une équipe de 70 auteurs
où figurent de jeunes chercheurs
afin d’exposer des points de vue
nouveaux et de faire connaître des
travaux issus des DOM/TOM,
ignorés de la métropole (p. 11).
Ouvrage de vulgarisation, visant à
faire la synthèse des connaissances,
il est destiné au plus grand nombre
dans un contexte où jamais la colo-
nisation n’a occupé une telle place
dans la vie publique après le vote
de la loi de 2001 condamnant l’es-
clavage et celle du 23 février 2005
“portant reconnaissance de la

nation” aux Français d’outre-mer
dont l’article 4 stipule “le rôle
positif” de la présence française
outre-mer (p.10). Claude Liauzu
fut à l’origine de la dénonciation de
cet article qui, selon lui, mettait en
cause la liberté de l’historien, et de
la campagne d’opinion en vue de
son abrogation.

Le livre est divisée en trois parties.
La première est une introduction où
Claude Liauzu expose les raisons
de l’entreprise suivies de la ques-
tion de savoir si la colonisation fut
positive ou négative, rappelant
alors l’évolution de l’historiogra-
phie. Il pose ensuite la question des
causes de la colonisation et de sa
place pour les sociétés du Sud et
pour la France, un phénomène ins-
crit dans le temps long braudélien
de l’histoire. Lorsqu’il se demande
s’il y a une spécificité française par
rapport à la colonisation britan-
nique, il oublie la position géopoli-
tique de la France tiraillée entre
son ouverture sur les mers du
monde par sa large façade atlan-
tique doublée d’une façade médi-
terranéenne mais solidement
arrimée au continent européen ce
qui l’oblige à mener à la fois une
politique d’expansion ultramarine
tout en s’occupant activement des
affaires européennes si elle veut
être une puissance. La partie
s’achève sur la question des
sociétés postcoloniales qu’il définit
en oubliant de considérer que ce
sont les sociétés sorties de la colo-
nisation et ayant accédé à l’indé-
pendance. Le mérite de l’introduc-
tion est de situer la tendance
actuelle à la critique de la colonisa-

tion et à la repentance dans son
contexte en l’associant à une géné-
ration marquée par les années SOS
racisme, une génération morale
d’autant plus attachée aux valeurs
des droits de l’homme que les
grandes idéologies se sont effon-
drées (p. 21). De même, il rejette le
lien entre le passé colonial et la
crise des banlieues en montrant
qu’elles s’expliquent plutôt par les
mutations depuis la décolonisation,
la gestion libérale de la fin de
sociétés nées de la révolution
industrielle, les phénomènes de
diasporas et les troubles des iden-
tités dans un monde de plus en plus
transnational.

La seconde partie récapitule les
Temps forts de la colonisation
contemporaine qui débute en 1789
(pp. 28-61). Claude Liauzu regrette
de ne pas avoir pu, pour des raisons
matérielles, couvrir les cinq siècles
coloniaux qui ont commencé avec
les Grandes découvertes, en 1492
dans la mesure où la dissociation
entre période moderne et période
contemporaine par rapport à la
Révolution empêche toute vue
d’ensemble sur l’occidentalisation
du monde alors qu’il y a continuité
et héritage malgré les caractères
spécifiques du fait colonial aux 19e
et 20e siècles (p. 11). La première
phase de la chronologie couvre la
période 1789-1870 marquée par
une “crise de l’Ancien régime colo-
nial”, un retour de l’Europe sur la
Méditerranée et de premiers jalons
en Afrique et en Asie. Les années
1880 se résument à l’âge de l’impé-
rialisme suivies de la conquête du
Maroc et de l’éveil de l’Orient



(1906-1914). Viennent la Grande
guerre et l’apport de l’empire puis
les années 20 qui, à la fois, para-
chèvent et ébranlent l’empire. Les
années 1930 sont celles de
l’apogée et de la crise avec un
arrêt sur 1936 considéré comme
l’éphémère printemps des peuples
colonisés. Lors de la Seconde
Guerre mondiale, l’empire est
dans la guerre et la guerre est dans
l’empire puis de 1946 à 1962, la
France tente de réformer le systè-
me colonial par l’Union française
mais n’empêche pas les indépen-
dances.

Dans le dictionnaire, le choix des
entrées est vaste associant par
exemple, à la lettre B : Bordel
militaire de campagne et à la lettre
C : Charonne et Chef, Chefferie.
Le mot Esclavage renvoie à

Comité pour la mémoire de l’es-
clavage. A côté des mots d’usage
comme Congaï, inscrit dans un
champ nouveau de la recherche
historiques, il y a le mot Corps
décliné selon le corps du colon, du
colonisé et de la colonisée. Les
Corses ont leur définition.
L’auteur de l’article voit dans la
décolonisation une des origines du
mouvement nationaliste et autono-
miste car, depuis les années 70,
l’île hier coloniale s’est redécou-
verte colonisée (p. 227). La guerre
d’Algérie ou la guerre qui ne dit
pas son nom occupe une large
place (pp. 321-340). Elle commen-
ce par la chronique des années de
feu, la crise française, les rapports
entre la guerre et le capitalisme
puis la guerre algérienne. Suivent
la guerre et l’amnistie puis la guer-
re et le cinéma, la guerre et le

contingent mais aussi la guerre et
les médias, la guerre et les libertés
pour aborder l’état d’urgence et
les pouvoirs spéciaux, la torture et
les viols. La guerre se complète
par Bigeard (p.147), les Porteurs
de valises (p.536), le Manifeste
des 121 (p.443), la Manifestation
du 17 octobre 1961 et Ratonnade
(p.550), étant précédée par le
Maghreb à la veille de la colonisa-
tion (pp. 437-440). Les articles
Imaginaires et espaces (pp. 364-
366) et Lieux de mémoire ou les
variations du passé colonial s’ins-
crivent aussi dans la modernité
historienne.

L’ouvrage comporte de nom-
breuses cartes qui permettent de
mieux visualiser la conquête colo-
niale de la France.�

Martine Cuttier
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ANAPI - Notre histoire
1985/2003. Atlante éditions

Ce livre, rédigé par les présidents
successifs de l’Association nationale
des anciens prisonniers internés et
déportés d’Indochine, relate le long
combat de cette association afin
d’obtenir pou ses membres le statut
de déporté politique.

Si le récit des péripéties kafkaïennes
devant les diverses administrations
est parfois un peu long, tout ce qui
est dit sur la longue agonie de ces
hommes dans les camps japonais,
puis dans ceux du Vietminh (où le
taux de mortalité a égalé celui des

camps d’extermination nazie) est
passionnant.

La vaine lutte de l’association pour
faire condamner le triste Boudarel est
pleine d’enseignements. La pudeur
des survivants qui relatent leur cal-
vaire et les efforts récents accomplis
par certains d’entre eux pour renouer
des liens amicaux avec le peuple
Vietnamien sont admirables.

Des pans d’Histoire peu connus qui
montrent à la fois la cruauté des
hommes et leur pouvoir de résistance
et de pardon.�

G. Renaillé

1) Dictionnaire de la colonisation française, sous la direction de Claude Liauzu, Larousse à présent, mars 2007, 646 p.



Hawa. Témoignage :
l’Afrique à Paris
Par Catherine Vigor
Editions Flammarion 1991

Ce livre est le récit, sinon traduit - du
moins transposé par un professeur de
français qui l’a longuement fréquenté
- d’une jeune femme de la brousse,
une malienne venue tout droit à Paris
de son village du Sahel, Yélimané,
témoignage d’une “émigrante illet-
trée et intelligente” qui est toujours
d’actualité.(1)

Son mari, Amadou, qui vivait en
France, était revenu au pays épouser,
16 ans plus tôt, la fiancée de 9 ans

que l’oncle lui avait donnée et qu’il
n’avait jamais vue, puis il était repar-
ti, après une semaine passée
ensemble, avant de revenir la cher-
cher au bout d’un an : “ca m’était
complètement égal de rester un an
sans mon mari » dit la jeune épouse,
“ … avec un mari à la maison, on ne
peut pas aller se promener”
… “quand je suis partie à Paris, j’ai
eu très peur en avion. L’odeur des
Blancs, c’est comme l’odeur des
poulets mouillés… Au pays, si un
Noir sent l’odeur du poulet mouillé,
il faut qu’il se sauve : ca veut dire
que les Blancs approchent – n’im-
porte quels Blancs, Arabes ou autres
– et qu’ils vont venir l’attraper
comme esclave !...”

Des expressions comme cela, le livre
en fourmille. Sympathique, tra-
vailleuse et courageuse, Hawa nous
livre, sans détours, les réflexions, les
comparaisons, les commentaires
(que d’aucuns trouveront sans doute
saugrenus) que lui inspire en toute
simplicité, le choc d’une civilisation,
d’une manière d’être et de penser
complètement différente de la sienne.
Elle nous fait connaître un peu “du
dedans”, la vie courante, les habi-
tudes, les réactions de ces Noirs (les
gens gentils disent « gens de cou-
leur » ou « gens de teint ». On peut
dire « Noirs » aussi, mais “Nègre”ca
ne nous plaît pas !!) de ces « gens de
couleur », donc, qui travaillent ou
traînent dans la “Capitale des

Blancs”, et que l’on côtoie sans les
comprendre.

Comprendre - ou essayer de com-
prendre - (en se gardant bien de por-
ter un jugement de valeur) – c’est là,
sans doute, l’intérêt majeur de ce
livre dont la lecture vaut sûrement
toutes les études, les analyses, les
discours de tous ceux, psychologues,
animateurs, hommes politiques de
tous bords, qui parlent tant à l’heure
actuelle de l’immigration. « la psy-
chologue, dit Hawa, m’appelle tout
le temps pour mes filles … je ne com-
prends pas ses questions quand elle
dit : « Alors, Madame, est-ce que
cette dernière séance a porté ses
fruits ? Qu’est-ce que ca veut dire,
« porté ses fruits ?” “Quels
fruits ??!!”

Mais, de son côté, la psychologue
comprend-elle Hawa ? Cette ques-
tion, c’est le fin mot de l’histoire :
deux mondes, deux civilisations,
deux façons de penser, de raisonner,
se côtoient sans se rencontrer. Il n’y a
pas “choc” comme disent les intellos,
il y a illustration de deux
parallèles, lesquelles, par définition,
ne se rencontrent jamais. Pour ce
faire, il faut qu’une des deux droites
au moins, (peu importe laquelle),
devienne un peu “courbe”… ça c’est
possible
et ça existe.

Jean Serjac
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1 - A titre d’exemple, la page entière du Monde du 18 juin intitulée “Des villages maliens au bord de la Seine”. L’ethnie
d’Hawa, les Soninkés, en est la principale composante. Son récit complète utilement et nous rend encore plus vivant ce
qu’écrit le journaliste parisien.



La Chinafrique – Pékin à la
conquête du continent noir
Par Serge Michel et Michel
Beuret, Grasset, 2008. 345 p.

S. Michel (Le Monde) et M. Beuret
(L’Hebdo suisse) se sont associés à
un reporter photographe américain
(Paolo Woods) pour faire connaître
au public une évolution importante
au niveau mondial : Les nouveaux
rapports entretenus par la Chine et
les états africains indépendants

maintenant.
“Quand la Chine s’éveillera… le
monde tremblera” avait écrit Alain
Peyrefitte en 1973… Maintenant, tout
le monde le sait la Chine est bien
éveillée. Au-delà des restes de la
“Grande Muraille”, et du “Mur de
Berlin”, forte de son milliard et demi
de citoyens, elle prend une influence
mondiale - et pourquoi pas aussi en
Afrique ?
Au cours des années 2006-2007, les
trois reporters ont visité 15 pays, sous
ancienne influence française ou bri-
tannique, allant de l’Algérie à
l’Angola (ex portugais) à l’ouest, de
l’Egypte à l’Ethiopie à l’est (on
regrettera l’absence de leur visite en
Afrique australe).
Dans leur livre, riche de détails et de
scènes vécues (photographiées) et de
chiffres glanés dans la presse et les
rapports internationaux, les auteurs
ont révélé bien des exemples dont les
chinois “managers” ou “coolies” sont
perçus dans les pays “hôtes”… chefs
d’état ou “naturels du cru” dans les
déserts ou les forêts visitées. En géné-
ral stupéfaction de voir ces étrangers,
si étranges par rapport aux blancs, qui
n’hésitent pas à mettre leur main dans
le cambouis des usines ou la vase des
rizières, sans mesurer ni leur temps ni
leur effort… ce qui ne veut pas dire
qu’un courant de sympathie puisse

naître si rapidement entre deux
mondes, deux cultures si différentes.
Il s’agit d’intérêt bien compris. Les
interventions économiques sont
importantes comme le prouvent les
exemples donnés (uranium au Niger,
plantations au Congo, barrage du
Soudan, manufacture au Nigeria….
Pétroles, routes, chemins de fer,
usines) Chacun y trouve son compte
apparemment loin des problèmes que
posent les “droits de l’Homme” ou la
concussion généralisée… la démocra-
tie n’en parlons pas ! A chacun son
métier !
La partie économique du livre est
riche et intéressante, la partie politique
est plus discutable, notamment en ce
qui concerne les critiques formulées
contre la “Françafrique” (on sait com-
ment cette politique a évolué récem-
ment) ou des déductions assez osées
(liens entre la Chine et la guerre civile
en Côte d’Ivoire par exemple).

En conclusion, on dira qu’il ne faut
pas confondre le métier de journaliste,
dont la matière est l’immédiat et celles
des historiens dont la matière est le
long terme … le très long terme.
Mais, au fait, pourquoi trembler ?
Comme l’annonçait l’Académicien
Ministre il y a 25 ans.

Jean Serjac
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Le premier semestre de 2008 a vu une mise en cause prévisible de la Chine sur le sujet des droits de l’homme avant les
jeux olympiques. Après la brutale répression des manifestations au Tibet en mars, ce fut, à partir d’avril, le passage de
la flamme olympique, pourtant placée sous haute surveillance, qui donna lieu à des manifestations dans plusieurs capi-
tales.
N’était néanmoins pas prévu le très violent séisme qui fit, le 12 mai, près de 80.000 victimes dans la région de Sichuan
à l’ouest du pays.
Aujourd’hui les tensions internationales autour des jeux ont l’air de s’apaiser, la plus grande partie des émeutiers du
Tibet a été libérée et les conversations ont repris avec les envoyés du Dalaï Lama. Les XXIX ème jeux Olympiques
devraient donc se tenir dans des conditions normales du 8 au 24 août.

Alors qu’elle était critiquée, mais avec mesure par ses grands partenaires internationaux, la Chine s’était déjà tournée
depuis plusieurs années vers l’Afrique ou y était revenue. Le Sommet Chine Afrique de novembre 2006 à Pékin avait
signé avec faste ces retrouvailles. Dans le niveau de ces relations, le premier semestre de 2008 aura marqué également
une sorte de pic d’audience auquel la préparation des jeux ne fut pas étranger. Le nombre de réunions et colloques orga-
nisés, les livres et publications mis sur le marché auront atteint des records.

Chine. Afrique. France



La Cité Nationale de l’Histoire
de l’Immigration (CNHI)
avait été inaugurée le 10

octobre 2007 avec une certaine dis-
crétion. Sa première exposition inti-
tulée Repères était pourtant parfaite-
ment réussie et il est heureux, ne
serait-ce qu’en raison de son caractè-
re didactique et interactif, elle soit
devenue un fonds permanent du
Musée. (voir Bulletin d’AROM n°
13 de novembre 2007)
La nouvelle exposition qui a été
inaugurée le 6 mai et sera ouverte
jusqu’au 7 septembre est inti-
tulée “1931 Les Etrangers au temps
de l’exposition coloniale”. Elle relè-
ve, comme l’admettent ses présenta-
teurs d’un véritable défi puisqu’elle
est présentée dans le lieu même qui
fut construit à l’occasion de l’exposi-
tion coloniale et qu’elle prend 1931 comme une année charnière entre les

immigrations anciennes (Italiens,
Polonais, Portugais) et celles venues
plus tard de la colonisation qui est
alors à son apogée

Une énorme maquette de l’exposi-
tion coloniale dans son ensemble
ainsi que des cartes de l’Empire don-
nent dès l’entrée l’idée de ce qu’a été
en son temps cette manifestation.
Puis, l’on tombe très vite sur les mul-
tiples problèmes qui se posaient aux
Etrangers dans un contexte de crise
mondiale. Les contrôles se resser-
rent, mais en même temps, “l’étrange
Etranger fascine, Art nègre, néo-clas-
sicisme, primitivisme…. Pablo
Picasso, Joséphine Baker et le
Dogons servent d’icônes”. Puis on en
revient au quotidien et au racisme qui

se répand.

L’alternance du spectacle et des diffi-
cultés, les différents statuts des popu-
lations dans l’Empire, “les ambu-
lants”, les chiffres des rapatriements
et expulsions, “le passeport Nansen”
et la manière de devenir Français en
1931, ne peuvent que nous ramener
au quotidien..
Un riche catalogue rédigé par les
Commissaires de l’exposition est en
vente au prix de 26 euros, mais le
Musée met aussi gratuitement à la
disposition du public “le journal” qui
permet de suivre salle par salle les
présentations.

Tout au long de la saison,des confé-
rences et des visites illustreront l’ex-
position. Le site www.histoire-immi-
gration.fr permet également de télé-
charger d’autres ressources.
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Cité Nationale de l’Histoire de l’Immigration (CNHI)

1931 Les étrangers au temps de l’exposition coloniale
(6 mai - 7 septembre 2008)



Le Musée du Quai Branly qui nous avait fait décou-
vrir jusqu’en mai le nord de Sumatra avec les
Batak, nous propose jusqu’au 14 septembre une

exposition sur la Polynésie qui, au sein du Pacifique cen-
tral, a toujours gardé une très forte identité. Sur les traces
de Cook, les plus grands navigateurs européens s’y sont
retrouvés avec des équipes d’explorateurs, de scienti-
fiques, des artistes, des aventuriers, des marchands, des
baleiniers et des missionnaires qui ont rivalisé d’ardeur
dans la découverte et les échanges avec un monde insulai-
re qui les fascinait.

L’exposition qui compte quelque 250 pièces, toutes rares,
s’ouvre dans une première
partie sur la mer, la pèche,
l’usage des hameçons les
plus ingénieux ou de mas-
sues de pierre dure qui font
partie du quotidien pour
construire et tailler.
L’immensité de l’océan, que
l’on mesure par les cartes qui
sont présentées, ne rend que
plus précieuse la terre,
second volet de l’exposition.
Elle est utilisée ou cultivée
pour ses différentes res-
sources : les fibres végétales
qui donnent des nattes d’une
étonnante finesse, le bois,
lourd ou délicatement ciselé,
qui permet de faire des
meubles ou des instruments
aratoires. Hélas, on ne peut
qu’ imaginer ces étonnantes
pirogues de plusieurs
dizaines de mètres que
possédaient les Polynésiens
lorsque arrivèrent les pre-
miers navigateurs.

“Arts et divinités”, constitue
la partie la plus importante
et la plus riche de l’exposi-
tion. Elle reprend et trans-
cende les sujets précédents.

L’homme est ici présenté comme une émanation du divin
et le chef, celle de Dieu. Se crée alors à travers les rituels,
les cérémonies et les fastes qui les entourent un dialogue
permanent entre l’homme, ses ancêtres et ses Dieux . En
dépit de la cruauté de certains rites, l’art et la beauté par-
ticipent de l’offrande au divin. Les dieux bâtons, les pec-
toraux de nacre ou d’ivoire de morses, les effigies, capes
et manteaux d’apparat de plumes, ainsi qu’une multitude
de conques serties et de bijoux de néphrite sont des objets
de toute beauté que ne renieraient pas nos plus grands
stylistes lorsqu’ils ne les ont pas déjà inspirés.

Un magnifique catalogue coédité par le Musée et la RMN
est en vente au prix de 39 €.
Une plaquette d’Annick Colonna-Césari, éditée par
l’Express avec une carte, des chronologies et une inter-
view de Stéphane Martin est mise gratuitement à l’entrée
à la disposition des visiteurs.
Voir également dans le Figaro du samedi 21 juin l’article
d’Eric Biétry-Rivierre.
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Au Musée du Quai Branly

Polynésie, arts et divinités 1760 - 1860
jusqu’au 14 septembre



Cette exposition se tient jusqu’au 24
août dans cet hôtel parisien de style
très19 ème.

Après avoir parcouru les salles, salons
et bureaux chargés de mobilier,
tableaux, miroirs et lustres très occi-
dentaux des siècles derniers, gravi l’es-

calier d’honneur de marbre et fer forgé,
admiré la fresque de Tiepolo, nous
plongeons dans l’Art Premier !

Distribués dans plusieurs salles, nous
retrouvons quelques pièces Dogons (du
Mali), de magnifiques reliquaires Kota
(du Gabon), dont un panier-reliquaire
complet et le masque Kwélé ayant
appartenu à Tristan Tzara, archi connu,
archi copié et néanmoins toujours aussi
émouvant.
Suivent quelques chefs- d’œuvre de la
Côte d’Ivoire, Baoulé, Sénoufo,
Gouro.
Une salle spéciale est réservée aux.
“Fétiches à clous” du Congo: peu de
pièces, mais toutes impressionnantes.

Nous passons ensuite à Sumatra, puis à
la Polynésie avec un Bâton de Danse
de ligne pure et dépouillée, (Ile de
Pâques), ainsi que la “coupe à Kava
(Micronésie) ; à la Nouvelle-Guinée
avec de beaux objets achetés aux
musées d’Europe de l’est comme le
masque “Malaguan”, vraiment natura-
liste, et orné de tissus “Tapa” rappelant
ceux de Tahiti.

Un grand voyage autour du monde
avec l’exposition de ces pièces de
choix qu’il sera possible de revoir à
Genève, dans le mythique musée
Barbier-Mueller.

Brigitte Plateau
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Au Musée Jacquemart André, Les chefs-d’œuvre de la collection Barbier-Mueller

Cette exposition tout a fait remarquable, car inhabituel-
le dans sa conception et dans sa forme, a été inau-
gurée le 27 juin par le Maire de

Dinard, sa 1ère adjointe déléguée à la cul-
ture, Madame Sylvie Mallet, le Conseil
municipal ainsi que Jacques de Vilmorin,
Président de la Société des Amateurs de
l’Art Africain (SAAA) et plusieurs
membres de cette association venus de
Paris.

Plus de 270 objets, prêtés par les
membres de la SAAA ou par d’autres col-
lectionneurs ont été finalement réunis
dans une muséographie tout à fait origi-
nale (due à Fabrice Poulizac) qui recom-
pose, en quatre cases rondes, l’ambiance
d’un village africain. La thématique de
l’exposition s’égrène en une douzaine de
sections : sources archaïques ; corps,
beauté, parures et bijoux avec de rares
masques féminins ; couples, fécondité et
alliances ; grossesses et maternités ; la
femme au travail avec ses différentes productions, de la cul-
ture au tissage et à la poterie ; les femmes et le sacré avec
leurs rituels s’opposant aux hommes ; leur hiérarchie sociale
et une série de masques qui marquent l’interdit aux femmes.

Matières, couleurs, poses se déclinent autour de ces grands
axes avec une place particulière pour la maternité. Comme le

dit fort bien la plaquette de présentation de la ville de
Dinard : en montrant la dignité de la femme à travers diffé-

rentes représentations artistiques, c’est
toute la condition féminine au sein des
sociétés africaine et le ciment de vie que
constituent les femmes qui se trouvent
ainsi mises en lumière.

Sylvie Mallet, 1ère adjointe et déléguée à
la culture de la ville de Dinard est le
Commissaire de l’exposition dont Jacques
de Vilmorin, Président de la Société des
Amis de l’Art Africain (SAAA), assure le
commissariat scientifique.

Un catalogue auquel ont participé les
meilleurs experts sera disponible dans les
premiers jours de juillet mais, dès à pré-
sent, l’exposition est bien annoncée dans
le guide d’été des activités culturelles de la
ville.
Un espace culturel ludique et didactique
est réservé aux enfants en marge de l’ex-

position.

*du 28 juin au 14 septembre, tous les jours de 14h à 19h
entrée gratuite
Palais des Arts et du Festival de DINARD (Côte
d’Emeraude)

Gloire de la femme dans l’art africain*
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Le lancement de la Fondation Chirac

La Fondation Chirac, reconnue d’utilité publique en
mars, a été inaugurée le lundi 9 juin au Musée du
Quai Branly en présence de l’ancien Secrétaire

général des Nations Unies, Kofi Annan, de Rigoberta
Menchu, prix Nobel de la paix 2002 et d’une brillante
assistance d’anciens Présidents et d’hommes politiques
qui sont restés proches de Jacques Chirac. Se trouvaient
également là de nombreux intellectuels ainsi que les
directeurs des grands groupes qui ont été les mécènes du
Musée du Quai Branly et le seront de la Fondation. Celle
-ci prolonge en effet, dans le même esprit, la réflexion
qui a amené la création du musée

La Fondation a retenu quatre domaines d’intervention qui
devraient déterminer pour l’avenir les conditions d’une
paix durable : l’accès à l’eau ; l’accès aux médicaments
de qualité ; la lutte contre la déforestation et la désertifi-
cation ; la sauvegarde des langues et des cultures
menacées.

“Sorosoro” nom choisi pour lancer la défense des
langues du monde signifie “souffle , parole langue” en
araki, une langue qui n’est plus parlée que par huit per-
sonnes au Vanuatu.. Mais le projet présenté par Rozenn

Milin et la séance qui a suivie, introduite par Eric
Orsenna, a donné lieu a tant de remarquables exposés de
linguistes que, même ceux qui pouvaient être au départ
sceptiques, se sont laissés convaincre de l’utilité de cette
défense. Les exposés ont également illustré le très haut
niveau auquel se situent les ambitions de la Fondation,
dans la ligne des Conventions de l’Unesco qui patronnait
l’événement.

Les autres domaines d’action de la Fondation connaî-
tront-ils un même succès ? Parmi les projets les plus
avancés que Jacques Chirac avait lancés lorsqu’il était
encore en fonction, figure celui de créer un “centre d’ex-
cellence sociale” dans le cadre de la gestion durable des
forêts équatoriales avec l’ambition de protéger 500 000
pygmées (sur 29 millions d’habitants estimés dans l’en-
semble de la zone) et de faire “certifier” 7 millions d’hec-
tares de forêt à la protection de la biodiversité. La Banque
mondiale, la Fondation Albert de Monaco et la Fondation
Virgin soutiennent ces initiatives. Il en est évidemment de
même avec d’autres partenaires dans le domaine de l’eau
et des assainissements comme dans celui des médica-
ments.

Une vingtaine personnalités venues du monde entier composent le Comité d’honneur : Kofi Annan ; François Cheng ; Joaquim
Alberto Chissano; Jean Chrétien ; Abdou Diouf ; Borislaw Geremek ; Enrique Iglésias ; Lee Kuan Yew ; Federico Mayor ; Rigoberta
Menchu ; Youssou N’Dour ; Rajendra Kumar Pachauri ; Andres Pastrana Arango ; Andéa Riccardi ; Ismaïl Serageldin ; Ely Ould
Mohamed Vall ; Vaira Vike-Freiberga ; Mohamed Yunus.

Le Conseil d’administration comprend quatorze
membres, proches de Jacques Chirac, ayant une expé-
rience dans les thèmes qui ont été retenus ou suscep-
tibles de mobiliser ou de gérer des ressources en faveur
de la Fondation : Mohamed Arkoun ;Yann Arthus-
Bertrand ; Marie-Hélène Bérard ; Michel Camdessus ;
Catherine Colonna ; Geneviève Ferone ; Jean-Pierre
Lafon ; Tristan Lecomte ; Besnik Mustafaj ; René
Ricol ; Jean-Michel Severino ; Valérie Terranova ;
Bernard Vatier ; Wu Jianmin.

La Fondation a ses bureaux 119 rue de Lille 75007
Paris et Jacques Chirac a gardé auprès de lui comme
Directeur de Cabinet, Bertrand Landrieu, comme
Conseiller diplomatique, Alain Sortais, pour les affaires
intérieures Hugues Renson et pour la communication
Bénédicte Brissart. Catherine Besançon, Patricia
Russoto et Christine Dalbinol assurent le secrétariat.

Site : www.fondationchirac.eu
www.jacqueschirac.fr/la-fondation



Depuis le 23 août 2004, le
Sénégal célèbre ses
braves.

Pourquoi 2004 ? Et bien parce
qu’en août, le président Jacques
Chirac avait décidé de commé-
morer le soixantième anniversai-
re du débarquement en Provence
des troupes venues de l’Empire
colonial. Une cérémonie grandio-
se s’était déroulée dans la rade de
Toulon sur le porte-avion Charles
de Gaulle où étaient invités les 17
chefs d’Etat des pays indépen-
dants qui étaient alors des colo-
nies françaises. Le président
Abdoulaye Wade faisait partie
des invités de la France pour le
Sénégal.

A son retour, à Dakar, il a décidé, lui le fils du tirailleur
Momar Tolla Wade, décoré de la médaille militaire et de
la Croix de guerre pour avoir combattu sur la Somme et
à Verdun, d’honorer la mémoire des tirailleurs sénégalais
ayant participé aux combats de la France, ce qui est
désormais fait chaque année depuis 2004.

Pour cela, il a fait ériger la statue de “Demba et
Dupont” sur la place de la gare devenue “place du
Tirailleur”. Après la Première Guerre mondiale, cette
statue en bronze de Paul Ducuing, avait été installée
place Tacher afin de symboliser la fraternité des armes
scellée dans les tranchées entre les soldats métropoli-
tains et ceux venus des terres lointaines de l’Empire. Elle
le fut à Dakar comme dans toutes les villes et tous les
villages de France qui avaient perdu leurs fils au service
de la patrie. En cela, elle n’est nullement une illustration
du paternalisme du colonisateur envers le colonisé
comme le voudraient certains. A l’indépendance, elle fut
transférée au cimetière Bel-Air, là où sont enterrés bon
nombre de Français, civils, militaires et religieux, morts
à Dakar depuis le 19e siècle. La statue est restée figée,
sous un arbre, pendant plusieurs décennies, à côté d’une
autre statue magnifique en marbre blanc, jusqu’à ce que
le président Wade décide de la réinstaller dans l’espace

public. Les deux poilus tournent
le dos à la gare pour symboliser
leur départ vers l’inconnu, au
delà de l’océan. En la faisant sor-
tir de l’oubli, le président lui a
redonné une seconde vie. Ce
geste participe du devoir de
mémoire, une mémoire partagée
entre la France et le Sénégal et
s’accompagne de cérémonies
officielles et solennelles car la
journée est inscrite dans le calen-
drier républicain du Sénégal.

Cette année, la commémoration
fut marquée par des innovations.
D’abord, un changement de date
car la fête fut avancée du 23 août
au 23 mai afin d’éviter les affres
de l’hivernage mais la commé-

moration sera ponctuée les 23 de juin, juillet et août de
conférences, de défilés et d’expositions. Deuxième inno-
vation, plutôt que la fête des chefs d’Etat, elle devient la
fête des peuples. Ainsi la “fête du tirailleur” devient “la
journée nationale du tirailleur sénégalais” durant laquel-
le sont invitées des délégations d’anciens combattants,
de jeunes et de femmes. Enfin, dernière innovation, la
création d’une Fondation privée qui, avec l’aide de
l’Etat, prendra en charge l’organisation de la journée. A
ce titre, cette année, le thème évoquait “les tirailleurs
sénégalais, bâtisseurs du monde libre”.

La journée fut marquée par plusieurs temps
forts. Elle a commencé, le matin, par une cérémonie au
cimetière de Thiaroye pour rappeler la façon dont les
soldats rentrant de France après avoir combattu en 1940
ou en 1944 ou avoir été retenus prisonniers dans les
Frontstalag ont été récompensés par un massacre alors
qu’ils revendiquaient leurs justes droits. Des enfants des
écoles de Thiaroye y assistaient. L’après-midi, une prise
d’armes s’est déroulée “place du Tirailleur” avec dis-
cours et défilé militaire dont celui de la célèbre Garde
rouge, héritière des spahis. Le secrétaire d’Etat à la
Défense chargé des anciens combattants, Jean-Marie
Bockel, représentant du gouvernement français, a rap-
pelé que Thiaroye, triste événement, ne devait pas occul-
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La journée du tirailleur sénégalais à Dakar, le 23 mai 2008

Martine Cuttier

La statue de “Demba et Dupont”
Place du Tirailleur



ter la force des relations entre la France et le Sénégal.
Lors de son discours, le président Wade a évoqué comme
l’avait fait la veille à la télévision nationale (RTS), le
professeur Iba Der Thiam, le rôle des tirailleurs dans
l’histoire de la colonisation française, de l’édification de
l’Empire et de la sauvegarde de la France menacée lors
des deux guerres mondiales. Cela sans haine, sans esprit
de vengeance et sans revendication de repentance mais
au titre d’une histoire partagée et en redonnant à ces
combattants leur juste place dans l’histoire universelle
afin que leurs descendants
lèvent fièrement la tête. Le
rôle de la Fondation aura pour
but de pérenniser la mémoire
et de promouvoir les idéaux
pour lesquels les tirailleurs
ont combattu. Il a, bien sûr,
abordé la question des pen-
sions et de leur décristallisa-
tion. Jean-Marie Bockel avait
indiqué, auparavant, qu’il
apportait dix millions de
francs CFA pour renforcer les
moyens financiers mis chaque
année à disposition de
l’ONAC afin de couvrir les
dépenses d’action sociale en
faveur des anciens combat-
tants sénégalais de l’armée
française. Le cas de Moussa
Coly rencontré à cette occa-
sion illustre l’amélioration de
la condition de l’ancien com-
battant. Engagé en 1948, au
6e RTS, comme simple sol-
dat, à l’âge de 20 ans, il a
servi en Indochine. Il fut fait
prisonnier par les “bodoïs” du
Vietminh, de novembre 1952
à janvier 1954, au célèbre
camp n° 113. Il m’a parlé des
privations, des maladies, des
corvées de portage de riz, à pied et pieds nus, des “cours
de rééducation politique” sous la férule du non moins
célèbre commissaire politique Georges Boudarel. Lors
de la bataille de Dien Bien Phu, il était coolie et portait
des munitions destinées aux canons qui bombardaient le
camp retranché. Actuellement, en cumulant sa pension
avec celle de grand invalide de guerre, ce père de cinq
garçons et quatre filles reçoit environ 320 Euros par

mois soit deux millions de francs CFA, ce qui lui assure,
à 80 ans, une vie confortable, à Dakar et en Casamance.
Une vie qu’il apprécie d’autant plus qu’il est venu au Val
de Grâce se faire opérer des yeux.

Le président Wade a achevé son discours en fai-
sant allusion à l’esclavage. Farouchement opposé à
l’idée de “réparations”, il partage, en revanche, l’initiati-
ve du président Sarkozy d’inscrire cette question dans
les manuels scolaires. Il aspire à l’édification de monu-

ments dédiés à l’esclavage et
suggère l’idée d’un monu-
ment au tirailleur inconnu
dont l’initiative pourrait
revenir aux anciens combat-
tants de France et du Sénégal
réunis dans une association.
Une idée sujette à discussion
car les tirailleurs sénégalais
n’étaient pas les seuls soldats
de l’Empire.

La journée s’est poursuivie
par une exposition de photos
et de documents consacrés
aux tirailleurs au Cercle
Mess des officiers et s’est
achevée par un spectacle
“Sons et Lumières” au stade
Iba Mar Diop évoquant les
combats des deux guerres
mondiales auxquelles parti-
cipèrent les Sénégalais.

Je retiens la façon dont les
Sénégalais inscrivent leur
histoire dans un temps long
où la période coloniale n’est
qu’une étape dont découle
leur histoire plus immédiate,
celle qui a commencé avec
l’indépendance. Les armées

sénégalaises ont conservé les rituels, musiques et sonne-
ries de l’armée coloniale, en vigueur dans l’armée
française. Lors du défilé des troupes à pied, la musique
de l’armée jouait “la marche lorraine”, qui était chantée
par la France libre. Et certaines unités de l’armée de
terre, héritières des RTS, portent les fourragères
françaises, légion d’honneur et croix de guerre.�
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Académie des Sciences d’Outre Mer

L’Académie des Sciences d’Outre -Mer a ter-
miné ses travaux du premier semestre le 20
juin par la nécrologie d’Aimé Césaire et
une communication sur l’Union de la
Méditerranée. Elle fermera ses portes du
25 juillet au 3 septembre. Elle prépare
actuellement son programme du second
semestre. Ses séances reprendront le 3
octobre par une communication d’André
Lewin, sur la France et Guinée. Ancien
Ambassadeur à Conakry, il est l’ auteur de nombreux
livres sur le sujet. L’Académie tiendra le 24 octobre une

séance commune avec l’Académie des
Inscriptions et Belles Lettres. Une séance sera

consacrée le 21 novembre à la mémoire et à
l’oeuvre de Pierre Messmer.
Les archives qui ont permis d’écrire le livre
“La France d’Outre- Mer (1930-1960),

témoignages d’administrateurs et de magis-
trats “ sous la direction de Jean Clauzel, édité

par Karthala en 2003 ont été déposées à
l’Académie des Sciences d’Outre-mer. Ces docu-

ments, jusque là confidentiels pourront être consultés à
partir de la rentrée 2008.

Le Président Sarkozy et M Abdou Diouf ont présidé le 20
mars à la Cité Universitaire de Paris la Journée offi-
cielle de la Francophonie.
Le XII ème Sommet de la Francophonie se tiendra
à Québec en octobre, dans le cadre des festivités du
quatrième centenaire de la ville. Des réunions prépa-
ratoires se sont tenues sur tous les sujets, de plus en
plus nombreux, pour lesquels l’Organisation se trouve
sollicitée : droits de l’homme à Bucarest ; technologies de

l’information à Tunis.

Du 5 au 7 juillet se réunira à Québec, l’Assemblée
parlementaire de la francophonie et dans le courant
des mois de juillet et août, toujours à Québec, les
différents organes ou associations chargés de l’ensei-

gnement et de la langue. La Conférence des Chefs
d’Etat, du 17 au 19 octobre, sera précédée par la

Conférence ministérielle et le Conseil permanent.

CADE (Coordination pour l’Afrique de demain)

CIFER

La Cade a terminé son cycle annuel de rencontres-
débats sur l’Afrique des mutations silencieuses le
18 juin par une séance sur « la place des femmes
dans les sociétés africaines » Elle a retenu pour
l’année 2008/2009 un thème à dominante géogra-
phique intitulé « Lieux et territoires de mobilisa-
tion des ressources futures »

Le rencontres-débats mensuelles de la CADE se tien-
nent (sauf changement de dernière heure) à l’ENA, 2
Avenue de l’Observatoire 75006 Paris (métro
Luxembourg) de 17h45 à 19h45.

La première rencontre-débat aura lieu le jeudi 9 octobre (et
non le mercredi comme habituellement) Elle portera sur
« les changements dans le delta intérieur du Niger(Mali) :
continuité ou rupture ? » à partir d’un film de B.Gentil
(IRAM) sur l’Office du Niger, en présence de l’auteur qui

animera le débat.
Mercredi 12 novembre : « Le village africain comme

lieu de vie » (salle à préciser)
Jeudi 11 décembre : « Les terroirs africains
comme lieux de développement »
Mercredi 14 Janvier 2009 Conférence sur : « La

longue marche de l’intégration africaine »
Mercredi 11 février : « Le quartier citadin »

Mercredi 11 mars: « La cité africaine, lieu de dynamisa-
tion des capacités de développement »
Mercredi 8 avril : : « Terrains politiques et fractures sociales
en période de récession ? regards croisés sur le Kenya et la
Côte d’Ivoire »
Mardi 5 mai : « Les échanges villes- campagnes et le réamé-
nagement des territoires »
Mercredi 10 juin : « La maîtrise des échanges et la mobili-
sation concertée des villes et des campagnes»

Le CIFER a préparé une plaquette contenant les actes des journées qu’il avait organisées les 15 et 16 janvier dernier

Francophonie
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Les Cahiers d’ARRI n°18 de juin 2008
contiennent notamment un article de Guy
Girod-Genet sur L’Afrique , la France : cinq
siècles d’histoire(s) un autre du Gal (2S)
François Grenaudier sur les élections améri-
caines et une série d’autres sur la Russie, le
Caucase, l’Europe et, l’environnement.

Le n° 95-96 juin -juillet 2008 de Regards sans Frontières
rend compte de différentes conférences et déjeuners-
débats du trimestre écoulé.

Pour la rentrée, après un voyage que l’association effectue
à Moscou du 13 au 18 septembre, il est prévu un voyage
en Albanie du 12 au 18 octobre pour lequel les inscrip-
tions sont ouvertes.
Le premier déjeuner-débat aura lieu comme toujours au
mess des Officiers de la Garde Républicaine 1 place
Baudoyer 75004 Paris le 22 septembre de 12h45 à 14h 45
et portera, avec Y d’Escatha, Président du CNES sur la
coopération en matière spatiale.

Un autre déjeuner débat aura lieu le 9 octobre (même lieu
et même heure que précédemment) avec Maria Novak,
Présidente de l’association pour le droit à l’initiative éco-
nomique, sur Bilan des micro-crédits.

Le 30/09/08 une Conférence est prévue à
l’Ipsec (16 18 Place du Gal Catroux Paris
17ème de 18 à 20 H sur l’organisation de
coopération de Shangaï avec Jean Pierre
Arrignon Professeur des Universités.

Le 1/10/ 08 au siège d’ARRI 11 rue Nicolo,
75116 Paris, Stéphane Hessel évoquera de 18h à 19h 30

la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme
(signée à Paris le 1à décembre 1948)

Le 2/10/08 à l’IPSEC Guy Girod-Genet animera l’obser-
vatoire de l’actualité internationale vue à travers quelques
médias étrangers.

Le 21/10 à l’IPSEC de 18 à 20 h Bernard Dorin,
Ambassadeur de France, traitera de l’émergence de la
Russie.
Le 19 /11/ 2008 à l’IPSEC de 18 à 20 h conférence sur

le futur agricole des pays de la méditerranée avec
Bertrand Hervieu, Secrétaire Général du Centre interna-
tional des hautes études méditerranéennes.

Les assises d’ARRI, se tiendront de 9h30 à 15 h au châ-
teau du Val.

ARRI ( Association Réalités et Relations Internationales)

SAAA (Société des amateurs de l’art africain)
AROM avait signalé sans son Bulletin n°14 les
préoccupations qui étaient celles de la SAAA à la
suite de son Assemblée générale du 28 mars
2008.
Son Président, Jacques de Vilmorin, a saisi l’op-
portunité qui lui était offerte de réaliser une expo-
sition conjointe avec la Ville de Dinard avec
laquelle il s’était déjà trouvé en contact pour l’ex-
position que celle-ci avait organisé sur “les grands
singes” dans le cadre de sa saison de printemps.
Le thème choisi pour l’exposition qui se tiendra
du 28 juin au 14 septembre au Palais des arts de

Dinard et à laquelle la SAAA apporte son appui
artistique et technique ainsi qu’un certain nombre
de pièces de ses membres, a pour titre « Gloire de
la femme dans l’art africain ». Les groupes thé-
matiques, le choix des pièces (270 empruntées à
22 collections) leur collecte et le catalogue auront
été réalisés non sans difficultés mais dans un
temps record . Ce défi, s’il est relevé avec succès,
devrait donner à l’Association le second souffle
qu’elle cherchait .

Site Internet : www.amateur.art.africain.free.fr

sur « la rencontre des traditions religieuses de l’Afrique
avec le christianisme, l’islam et la laïcité. » Ce document
est disponible au prix de 15 euros par chèque à établir au
nom du CIFER et à adresser 101 rue du Cherche Midi
75006 Paris.
Par ailleurs, l’Ambassadeur Henri Senghor, Président du

CIFER a reçu le 25 Juin des mains de l’Ambassadeur
d’Italie à Paris, au cours d’une brillante réception, un

“Lion d’or” qui avait été décerné en 1985 à son oncle le
Président sénégalais.
Cette distinction n’avait jamais pu lui être remise, mais le
discours qu’il avait préparé en vue de cette cérémonie
existe. Il constitue, avec ceux qui ont été prononcés à
l’Ambassade d’Italie, un émouvant rappel de l’attache-
ment qu’avait le poète président pour la civilisation ita-
lienne et de l’influence qu’elle a eue sur son œuvre.
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Images et Mémoires a tenu son
Assemblée générale le 14 juin et dif-
fusé simultanément son Bulletin n°
18 Printemps Eté 2008. Ce bulletin
contient un très intéressant article de
Michel Andrault qui constitue la suite
de celui qu’il avait publié il y a un an ( Bulletin n° 15) sur
les livres et revues du XIX ème siècle. Il montre ce qu’a
été la seconde révolution du livre avec “le temps des édi-
teurs” à partir de 1830, le rôle joué par les grandes revues
avec des publications majeures comme l’Illustration, Le
Tour du Monde et le nouveau journal des voyages qui ont
rendu compte de missions comme celle de Galliéni dans le
Haut-Niger et qui donnent une idée des trésors que recè-
lent les différentes sources d’iconographie antérieure à la
photographie.

Dans un chapitre intitulé “Devoirs et Lieux de Mémoire”,
Martine Cuttier, nous fait découvrir un Tata soudanais
érigé à Chasselay au nord de Lyon dans un cimetière où
sont enterrés 51 tirailleurs sénégalais morts pour la France
dans les combats de juin 1940.

Fidèle à un sujet qui lui est cher, la présence des coloniaux
en France avant les indépendances, Philipe David nous
parle des 110 jeunes originaires des colonies qui, ont
bénéficié en 1889 de la première bourse du Centenaire de
la Révolution et des élèves africains et malgaches au
Jardin colonial de Nogent, la première école d’agriculture
tropicale pour les régions chaudes, entre 1907 et 1960.

De magnifiques représentations illus-
trent un article de Stéphane
Richemond sur Bamako qui, il y a cent
ans, devenait la capitale du Haut -
Sénégal -Niger.

Et, encore… Franck Ogou, archiviste, médiateur culturel
à l’Ecole du Patrimoine africain de Porto Novo présente
“la situation des archives photographiques au Bénin” tan-
dis que Philippe David, dans le cadre des inventaires ico-
nographiques des archives privées, signe un article sur
“l’album Riquier” ancien officier d’un régiment de
tirailleurs qui avait servi un peu partout dans l’ancien
Empire entre1885 et 1914.

Pour l’avenir, Images et Mémoires doit collaborer avec la
revue “ULTRAMARINES” de l’ l’Association des Amis
des Archives de l ‘Outre-Mer (AMAROM) d’Aix en
Provence et avec l’Ecole du Patrimoine africain de Porto
Novo. Elle doit participer aussi “en images”, en principe
cette année, au 50 ème anniversaire de l’indépendance de
la Guinée et se préparer pour 2010 aux probables cérémo-
nies le 50 ème anniversaire de l’indépendances de la plu-
part des autres pays africains.

Site Internet : http:// www. imagesetmemoires.com
Bulletin : jean-michel.andrault@wanadoo.fr
Siège : Philippe David Président 14 rue des Messageries
75010 Paris

Images et mémoires

l’ENFOM

Une dizaine de membres
d’AROM a participé, le
9 mai, à une réunion
organisée par l’asso-
ciation des anciens
élèves de l’ENFOM à
St Gildas de Rhuys
(Morbihan) à la mémoire
de Pierre Messmer. Ils se
sont recueillis sur sa tombe au
cimetière du village et, avant de
déjeuner ensemble, ont assisté à
une réception offerte en son
ancien domicile personnel par
Mme Brousse, sœur de Pierre

Messmer. Cette dernière a
bien voulu accepter de

devenir membre d’hon-
neur d’AROM en rem-
placement de son
frère.

Une petite brochure de
seize pages réalisée par

AROM intitulée “Pierre
Messmer et les colos” a été dis-
tribuée aux participants et parti-
cipantes (une trentaine). Elle
peut être envoyée sur simple
demande au secrétariat.

Souvenir de Pierre Messmer



Disparitions

le Général Claude Herrmann

Le doyen des membres d’AROM, le général Claude Herrmann, nous a quittés, à 96 ans, le 24 mai.
Engagé volontaire à 22 ans, sans aucun diplôme, le 2ème classe Herrmann finit son parcours militaire, 35 ans plus
tard, avec 2 étoiles de général.
Bel exemple de travail, de sérieux, de méthode, toutes qualités qui lui ont permis de construire une vie réussie grâce,
notamment, aux moyens de promotion multiples qu’offre l’armée à ses membres dynamiques.
Devenu officier, il est prisonnier en Allemagne en 1940. Dès sa libération, il est volontaire pour l’Indochine où,
“Bigore” au Régiment d’Artillerie Coloniale du Maroc (RACM), il commande une batterie au Tonkin. Douze ans plus
tard, il se retrouvera près de la frontière du Maroc, mais en Algérie, à la veille de l’Indépendance.
Entre temps, reçu à l’Ecole de Guerre, parfaitement trilingue, il aura servi comme officier de liaison français dans les
écoles d’artillerie des Etats-Unis.
“Européen convaincu”, il terminera sa carrière miliaire, à Bruxelles, Délégué permanent des Chefs d’Etat- Majors des
membres de la Communauté Européenne d’alors.
Stoïque à la fin de ses jours, mais toujours à l’écoute de l’activité internationale, il emportait le respect et l’amitié de
tous ceux qui l’ont connu.

Robert Schlichting

Membre d’ AROM depuis sa création, R. Schlichting est décédé dans sa 84ème année, d’une cruelle maladie, le 22 juin.
Administrateur de la France d’Outre Mer, il a eu une vie professionnelle assez peu classique qui en faisait un interlocu-
teur particulièrement intéressant.
Il commence sa carrière en 1946 comme Président du tribunal du sud Laos… ce qui le met en conflit avec son patron,
dont il est théoriquement l’adjoint, l’administrateur Paksé. Il met alors ses talents politiques au service du général com-
mandant les troupes du Tonkin à Hanoï, puis comme membre du cabinet influent, du président de la République du
Congo à Brazzaville, puis du président de la RCA à Bangui. Après un passage à Fort Lamy (mission diplomatique), puis
Alger (Crédit Foncier) il termine en 1990 sa carrière comme directeur des Etudes puis conseiller du directeur général de
l’ENA … pas celle de Strasbourg mais celle de Libreville qui forme au Gabon les élites administratives des états de l’ex.
A.E.F.

Serge Jacquemond

Distinction

A l’occasion de la “Journée du soldat d’Outre-Mer” qui s’est déroulée le 7 juin à l’Institut d’agronomie tropicale, le
Général Pierre Lang, Président de la Fédération Nationale des Anciens d’outre-mer et anciens combattants des troupes
de marine a remis le “Mérite colonial” au Général Gilbert Chavannes, Vice Président d’AROM. Cette distinction hono-
rifique est destinée à “récompenser les personnes qui se sont distinguées par leur activité et leur compétence dans le sou-
tien, la défense et la gestion des intérêts moraux et matériels de la Fédération”
Le Général Chavannes a rappelé à cette occasion ses 28 années de carrière outre-mer et à l’étranger et son attachement
à la grande famille des Marsouins et Bigors.

La Revue des troupes de Marine, “l’Ancre d’or” consacre dans son n° 364 de mai-juin 2008 un intéressant dossier sur
“coutume et palabre”, hier et aujourd’hui, introduit par Abdou Diouf, Secrétaire général d la Francophonie et conclu par
une page sur AROM.
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